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AVANT-PROPOS

Cette seconde session ordinaire de 199'1  a VIL.  des  changements
signiEicatifs  qui marqueront durablement de leur empreinte les méthodes de
travail du Conseil.

Ces changements, ainsi que le6 innovations qui ont caracterisg  la
présente 606sion, laissent entrevoir les prémices du couronnement des efforts
déployés récemment par les Etats Membres en vue de la revitalisation du
Conseil économique et social.

L'innovation majeure de la présente session a été  la tenue de la réunion
spéciale de haut niveau du Conseil économique et social, à participation
ministerielle,  qui a Bté consacrée aux incidences de l'évolution récente des
relations Est-Ouest t;ur  la croissance de l'économie mondiale et, en
particulier, sur la croissance et le développement economiques  des pays en
développement ainsi que sur la coopération économique internationale.

Le niveau de repre:;entation  ainsi que 1 *intensit&  des échanges ont
constitué autant de révélateurs de l'intérêt manifeste par les délagations  à
l'égard de cette réunion inédite du Conseil. Le choix du theme  retenu ainsi
que la portée de son impact n'ont pas été étrangers à un tel intérêt.

La réunion spéciale a clôturé ses travaux, comme convenu, par la
présentation d'un résumé par son président, M. Lakhdar Brahimi, Ministre des
affaires étrangères de l'Algérie. Le débat qui a eu lieu au cours de la
reunion  a permis de prendre toute la mesure des espoirs ainsi que des défis
qui confrontent la communauté des nations à la Lumière de l'évolution récente
des relations Est-Ouest et de son impact sur le monde en developpemont.

Etant la première du genre, ïa r&rnion  spéciale de haut niveau n'a  pas
6th  un modèle parfait d'organisation de6 travaux. Cependant, l'expirience
acquise 0 cette occasion devrait etre  utile pour organiser les parties
ministérielle6 de6 réunions futures du COnSeil  qui 68 tiendront en appïicat.iOn
des dispositions de la résolution 451264  de l'Assembles  génerale.

C'est précisément dans cet esprit que s'est.  tenue, en marge de la réunion
spéciale de haut niveau du Conseil, une rencontre informelle des chefs de
délégation qui étaient accompagnés d'un de leurs conseillers. Au cours de
cette rencontre, un certain nombre de propositions et de suggestions ont été
avancées en vue d'améliorer tant le cadre que le fonctionnement des parties
ministerielles  des sessions actuelles du Conseil. Parmi ces propositions
figurent la nécessité de faciliter Ie contact direct entre les délégations sur
la base d'un echange  de vues non structuré ainsi que 3 I sanction de ce type de
réunion par des documents qui iraient au-delà du simple résumé du Président.
A cet égard, ia possibilité de l'adoption d'une "déclaration du Conseil" a éte
évoquée.

La réunion spéciale de haut niveau n'a pas 6th  la seule innovation qui a
marqué la seconde session ordinaire. En effet; le mécanisme de l'échange de
vues officieux, conçu dans le cadre de la revitalisation du Conseil en vue de
faciliter l'interaction ainsi que le dialogue direct entre les délégations,
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a %nr%gistré  des progrk  significatifs. C'est dans cet esprit que le Conseil
a eu à dejbattre  de sujets d'importance'majeure dans le cadre d'une série de
réunion5 informelles. Ces réunions ont porté sur le rapport de la
Com¶lission  sua, sur les conséquences économiques, sociales et écologiques de
la situation entre l'Iraq et le Koweït, et sur le renforcement de la
cooperation  multilatérale dans les affaires konomiques internationales.
Durant la session ont eu lieu des discussions informelles avec les secrétaires
%x%cutifs  des commissions économiques regionales  ainsi qu'avec le Directeur
général du Fonds monétaire international.

En application de la résolution 45/195 de l'Assemblée générale, une
réunion informelle sur le rapport de la Commission Sud s'est tenue en présence
de M. Julius Ny%rere, ancien Président de la République-Unie de Tanzanie. Des
r%pr&sentaats  personnels des' chefs d'Etat ou de gouvernement de la Norvège, du
Venezuela et au Sénégal y ont également participé. La réunion a permis de
mieux comprendre les d6fis qui confrontent le monde en développement, ainsi
que la détermination de ce dernier à assumer ses responsabilités en matière de
‘développement dans le contexte d'un environnement économique international
assaini. La complémentarité des efforts nationaux et internationaux dans le
domaine du développement a été longuement débattue. Conformément au mandat
qui m’a Bté confié, je présenterai mon rapport sur cette réunion lors de la
quarante-sixième session de l'Assemblée générale.

Les conséquencas  économiques, sociales et écologiques de la situation
entre l'Iraq et le Koweït, ainsi que ses incidences à court, à moyen et à long
terme, ont fait l'abjet d'une réunion informelle qui s'est tenue en
application des dispositions de la décision 19911221 du Conseil. Cette
réunion a permis non seulement de mieux saisir l'impact ainsi que l'étendue
des conséquences du conflit du Golfe, tant sur les pays de la région que sur
le relate du monde, dans tous les domaines examinés, mais aussi de mieux
appréhender les difficultés particulières que continue de rencontrer la
Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale dans le déploiement
de ses activités ordinaires. Il faut espérer que les moyens appropriés
pourror;;  etra mis à sa disposition af5n de lui permettre de s'acquitter, dans
cette étape délicate de son existence, du mandat qui est le sien, au bénéfice
des peuples de cette région meurtrie.

Le Conseil a également procédé à un échange de VU%S informel sur la
question du renforcement impkatif de la coopération multilatérale dans les
affaires économiques internationales, qui a constitué aussi le thème
prioritaire du débat général de la présente session. Aux iermes des
dispositions de la résolution 45/264 de l'Assemblée générale>\.le  débat général
de la présente session du Conseil aura été le dernier du genre.

A l"heure de la globalisation croissante de l'économie mondiale et de
l'internationalisation des marchés, il est évident pour tous que le
renforcement de la coopération économique mul.tilatérale s'avère plus que
jamais nécessaire, car les actions nationales, pour importantes qu'elles
soient, ne peuvent à elles seules permettre de.relever  les défis globaux et
de faire face aux réalités de 1"interdépendance.
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Les changements significatifs survenus récemment dan6 les relations
internationales du fait de la réduction des tensions Est-Ouest et de 1~ fin
de la guerre froide devraient pouvoir faciliter le renforcement de la
coopération multilatérale pour le développement grtice  a l'élinl .nation  du
recours aux pratiques unilatérales et au libéralisme sélectif. Fn effet, bi

le developpement est la nouvelle appellation de la paix, il importe alors
d'oeuvrer pour faire en sorte que ses bienfaits ne soient plus  le privileye de
quelques-uns, mai6 le patrimoine de tous.

L'adoption par l'Assemblée générale, à GA dix-huitisme  session
extraordinaire, de la Déclaration sur la coopération économique internationale
et, en particulier, la relance de la croissance économique des pays en
développement, tout comme le lancement, à la quarante-cinquième session de
l'Assemblée, de la Stratégie internationale du developpement pour la quatrième
Décennie des Vations Unies pour le développement, apparaissent comme autant de
pas importants accomplis dans la bonne direction. Il en est de même du
nouveau Programme d'action en faveur de6 puys  les moins avancbs ~OUI les
années 90.

Il demeure clair, cependant, que la credibilité de ces nouveaux
instruments de la coopération économique internationale suppose la mise en
oeuvre effective des engagements contractes, la matérialisation des mesures
convenues et le lancement d'initiatives IIcuvelles  orientées ver l'action.
Les prochaines schéances internationales, et en particulier la phase ultime
dos négociations d'Uruguay, la huitième session de la Conférence  des
Nations Unies sur le commerce et le developpement, et la Conférence
internationale sur la population et le développemont constituent autant
d'occasions pour approfondir l'accord ain6i  réalisé sur lu voie du renouveau
de la coopération économique internationale, et autant de jalons potentiels de
cette quête commune de crédibilité. Une convergence de vues s'affirme de plus
en plus avec évidence autour d'une approche du deveïoppement  axée  notamment
sur le rôle attribue aux signaux des marchés, l'utilisation rationnelle des
ressources humaines, financiàres et techniques, l'amélioration de la gestion
de6 entrCqriSe6, la promotion de l'esprit d'initiative tant dans le domaine
privé que public, ainsi que l'adoption de politique6 macro-économiques
saines. Cette approche du dkeloppement  ne peut assurement realiser la
plénitude de 686 potentialités que dans le cadre d'un environnement de
liberté, de démocratie, de respect des droits de l'homme et de consécration du
droit des peuples a l'autodetermination, ainsi que d'una participation
populaire la plus large poS6bble aux prises de décisions majeurea. Cette
participation devrait nécessairement inclure les couches défavorisées, y
compris les femmes. Dans ce contexte, il convient de relever la Réunion au
som!!et  sur la promotion économique de la femme rurale, qui se tiendra en 1992
à Bruxelles, sous le patronage de S. H. la Reine Fabiola de Belgique. Cette
initiative ne manquera pas d'apporter sa contribution aux préparatifs en cours
de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995. Il en va de même
3u Forum international sur la sante qui se tiendra en décembre 1991 a Accra,
sou6  le patronage de l'épouse du President ghaneen. Mme Rawlings.
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S'agissant de la mise en oeuvre de la decision 1991/230 du Conseil, c'est
avec plaieir que j'ai appris la décision prise recemrnent  par 1e Secrétaire
général de 1'CW.J  de designer M. Juan 0. Somavia, Représentant permanent du
Chili auprh  de L'Organisation des Nations Unies, pour conduire des
consultations sur la possibilite ~10 convoquer un sommet mondial sur le

Aevsloppement social. Ja lui souhaite tout le succès possible dans sa mission
et a%prime le vo8u qu'il bénéficiera de toute l'assistance dont il aura besoin
à cette fin.

Si le développement va de pair avec :'approfondissement  du respect des
libertés, l'absence de toute croissance fknnomique risque de compromettre
seriausament 18 devenir des expériences démocratiques naissantes, tant il est
vrai que la démocratie ne peut s'épanouir dans un environnement marque par li-
propagation de la misère et de la pauvreté.

A ce propos, l'augmentation du nombre des pays en développement qui
répondent au critère d'inclusion sur la liste des pays classés dans la
catégorie des pays les moins avancés est une source de grave préoccupation.
Le rapport du Comite de la planification du développement sur sa
vingt-septieme  session, qui sera examiné par l'Assemblée générale a sa
quarante-sixième session, est venu nourr'r ces preoccupations. Cette
augmentation touche singuliersment  les pays africains oui constituent déjà Itts
deux tiers de cette catégorit de pays. Le sort qui a eté réservé par la
communaute des donateurs au Pr~ogramme d'action des Nations Unies pour le

redressement économique et le développement de l'Afrique 1986-1990 ne semble
pas étranger à un t81 résultat. L'examen ainsi que l'évaluation finale de ce
programme par l'Assemblée général8 en septembre offrent l'occasion voulue pour
adopter les mesures correctives qui s'imposent. A cet égard, la décision
prise par le Gouvernement japonais d'organiser en 1993 une conférence
internationale sur le développement en Afrique, avec la participation do chefs
d'Etat africains, constitue une source d'espoir léyitime.

D'une maniere génerale, la persistance de la crise de l'endettement
extérieur, l'approfondissement du transfert négatif des ressources
financières, la détérioration des termes de l'échange, la chute des prix des
produits de base ainsi que la montée des pressions protectionnistes
constituent autant de facteurs à l'origine de la détérioration de la situati.on
économique et sociale de nomoreux pays en développement.

Cette situation risque au demeurant d'être aggrave8 par les effets
combinés du ralentissement de la croissance de l'économie mondiale et de la
récession qui frappe actuellement certains pays développés. Les indicateurs
ekonomiques tout comme les données statistiques concourent a entretenir une

p telle preoccupation. Il an va de même de l'étnt du marché international des
capitaux.

Lors de l'intervention qu'il a faîte au Conseil, ainsi qu'au cours de
l'échange de vues officieux, le Directeur général du Fonds monétaire
international a procedé à un8 analyse détaillée des raisons a l'origine des
pressions qui se font jour sur le marché international dos capîtarix. 11 a
recommandé des moyens propres à mettre un terme à cette situation, grke à
l'accroissement de l'eparqne.
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C'est sur la base de cansidérations  similaires ninsi que de leurs
conséquences sur le processus de développement que le Secrétaire génbral  de
l'Organisation des Nations Unies a suggérri, lors de l'ouverture de la pressnte
sesfiion, la convocation d'une conférence internationale sur le financwnsnt  du
developpament. Il est encourageant de constater que le Conseil a diicidé  de
donner suite à cette proposition en invitant R'Assemhlee  g6nérale  à proceder  à
son examen 0 sa quarante-sixième session.

Les délégations se sont déclarées prooccupées  par l'ampleur du
financement de l'assistance humanitaire d'urgence induite par les cntastrophos
naturelles ou les désastres dont l'homme est la cause. La présente session du
Conseil aura été l'occasion d'un  débat fructueux sur la capacité de
l'Organisation de faire face aux  situations d'urqence.

Si le débat n'a pae  permis l'adoption d'une décisior.  commune, il aura  eu
cependant le mérite de dégaqer  les termes d'un accord général quant à la
nécessité d'assurer  en temps opportun une réponse cohërente  et coordonnée du
systeme  des Nations Unies face à ce type de situation, qui est le plus  souvent
imprévisible.

Un certain nombre de propositions et de suggestions ont été débattues en
ce qui concerne la mise sur pied d'un point fccal  de haut nïveau,  le
renforcement des capacités de réserve, le respect de la swveraineté  des Etats
et le ntkessit6  d'assurer la protection des personnes deplacées.  La
discussion sur ces questions ne manquera pas de guider le Secrétai,rs  général
dans la formulation des Yonclusions  et des recommandations qu‘il prtkantera  à
cet égard a l'Assemblée  générale a sa quarante-sixième session.

Le meilleur moyen de renforcer  les capacités de 1'Oroonisation  des
Nation6 Unies lui permettant de mieux répondra à l'ampleur  grandissante des
besoins humanitaires découlant des situatione d'urgence réside dans
l'amélioration significative et durable des moyens de pr&vention  des pays
affectés. L'accélération  du processus de daveloppement  écanomique  et social
figure assurément au nombre de ces moyens de prévention. C'est dire que
l'amélioration des capacités dont dispose l'organisation  pour faire face aux
situations humanitaires d'urgence, aussi indispensable soit-elle, ne saurait
en aucune fason  occulter l'impérieuse nécessite de rentorcer  l'action dans les
domaines économiques et sociaux, en particulier dans  les pays en développement.
Un tel renforcement devrait permettre a l’Orgnui.satian  d’âtre mieux a même  de
répondre a l'évolution des besoins de ses Etats Membres. Ainsi, le succks  du
processus actuel de revitalisation du Conseil économique et social a?. de la
restructuration du mecanisme  intergouvernemental des Netions  Unies dans le
secteur économique et social, ainsi que dans les domaines annexes, se révèle
comme un élément essentiel à la realisation du mandat confié à
l'Organisation. L'adoption de la résolution 45/2S4  par 1'Assemblk  genérale  a
constitue une etape  marquante et décisive dans ce processus.

En effet, la mise en oeuvre effective et rapide des mesures hardies et
novatrices adoptées par l'Assemblée générale à la reprise de sa
quarante-cinquième session contribuera, j'en suis convaincu, à rehausser le
prestige ainsi que l'efficacité du Conseil grsce  à une complementarité  accrue
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de atas tsavaux et de ceux de l’Assemblée générale, et de leurs organes
subsidiaires roepectifs. Elle permettra aussi de consacrer l'approche
intégrée tant des politiques que des programmes, des affaires économiques et
sociales et leurs domaines conrlexea. Une telle réalisation raffermira le role
du Conseil en tant qu'instance centrale d'examen et de coordination dos
grandes questions politiques, économiques, sociales et connexes.

La compl&r~entarité  dos travaux de 1’Asstnblée  générale et du Conseil
passe nécessairement par la restructuration des organes subsidiaires de ces
deux principaux organes de 1'QNU. L'Assemblée générale ne manquera pas
d'amorcer cette restructuration èr sa quarante-sixième seesion.

Dans la perspective de l'approfondissement futur du kxrocessus de
restructuration et de revitalisation de l'Organisation des Nckcions Unies dans
le domaine économique et social, uua attention toute particulière devrait être
accordée à la recherche d'une plus  yranda complémentarité  des activités de
toua les organes du systéme  9es Nations Unies, y compris 1~; institutions
sp&ialisées.

Il convient de se féliciter de la participation record des chefs
d'institutions sp&cXalisées à la pr4eente session. Leur présence a permis de
renouer avec une vieille tradition de collaboration du Conseil et de ces
institutions, fondée sur les dispositions pertinentes de l'hrticle 63 de la
Charte des Nations Unies,

La présente session du Conseil a réussi finalement à renouer avec les
pratiques qui ont dominé les toutes premieres sessiono du Conseil. J'ose
espérer que le nouveau modèle d'organisation des travaux du Conseil, issu de
la résolution 45/264 de l'Assemblée générale qui entrera en vigueur en 1992,
saura continuer à attirer une Pelle  participation. En effectuant ce
changement, le Conseil a fait pcouve de ses capacités d'adaptation à
l'évolution de son temps. Il lui reste à démontrer sa capacité de s'élerar à
la hauteur des exigences de ses Etats membres en vue de satisfaire les besoins
du développement de l'écrasante majorite de ces Etats. Le Conseil ne pourra
relever ce défi que fort de la volonté politique de ses Etats membres, car il
ne peut &tre que ce que ses Etats membres veulent qu'il soit.

Le Président du Conseil
économique et social

Hocine DJOUDI

* I .
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QJJESTIONS  APPELANT UNE DECISION DE L'ASSLMRLEE
GENERALE 011 PORTERS A SON ATTENTIO3l

1. En 1991, le Conseil a adopté des résolutions et &cisions  appelant une
décision  de 1'AssembIee  générale. Les paragraphes pertinents de ces
rosolutions  et décisions sont résumés ci-dessous.

EXAMEN GENERAL DE LA POLITIQJJE  ECON~IQUE  ET SOCIALE INTERNATIONALE, Y CCIMPRIS
L'EVOLUTION GENERALE ET SECTORIELL,E

Par sa décision 1991/274, le Conseil a dûment pris note de la proposition
faite par le Secrétaire général, dans sa déclaration à l'ouverture de la
seconde session ordinaire de 1991 du Conseil, tendant à ce que soit envisagée
la possibilité de convoquer une confé*qance  internationale sur le financement
du developpement, et a décidé de renvL.'er la question à l'Assemblée générale à
sa quarante-sixième session pour qu'elle l'étudie plus avant.

Dans sa décision 1991/275, le Conseil a pris acte du rapport du Comité de
la planification du développement, citicidé  que, pour ce qui est du chajaitre  V
du rapport, c'était l'Assemblée générale qui devait en poursuivre l'ekunen  à
sa quarante-sixième session, en tenant compte des vues exprimées lor5:  de la
seconde session ordinaire de 1991 du Conseil, et invité les gouvernements des
pays intéressés à communiquer leurs observations a I'Assemblee  à sa
quarante-sixième session.

ASSISTANCE D'URGENCE A LA SWLIE

Dans sa résolution 199113,  le Conseil, après  avoir rappelé sa décision
1989/111  et les résolutions 44/178  et 45/229  de l'Assemblée générale, a prié
le Secrétaire général d'aider à farmuler des programme:; a moyen et d long
terme de reconstruction et de développement pour la Somalie; prié également le
Secretaire  général d'envoyer sans'délai une mission d'évaluatian
interinstitutions chargée de déterminer les besoins d'urgence et les besoins à
moyen terme de la population touchée et de faire des recommandations sur les
ressources financières et matérLa11es  nécessaires pour rétablir les services
sociaux et l'infrastructure matérielle de base, notamment l'électricite,  l'eau,
les abris, les transports et les communications; demandé au Sec&taire général

11  Voir chap.  III, par. 51 à 55.

21  Voir chap.  III, par. 56 à 62.

31 Voir chay. IV, par. 25 à 28.
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de mobiliser d'urgence une assistance humanitaire internationale pour faire
face aux besoins immédiats tant de la population déplacée dans le pays que des
refugiés  restant encore en Somalie; et prié le Secrétaire général de
s'efforcer d'informer le Conseil économique et social, à sa seconde session
ordinaire de 1991, des progrès réalisés dans l'application de la résolution,
et de faire le nécessaire pour qu'un rapport complet soit présente à
l'Assemblée génkale  à sa quarante-&eptième  session.

SOUVERAINETE PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATIONALES DANS LE TERRITOSRE
PALESTINIEN ET LES AUTRES TERRITOIRES ARABES OCCUFES

. * .Souvewete wwm.aeate  sur les ressources natamzdes dax
le territobe walestinien  et les autres territoires arabes

d 41

Par sa décision 1991/279, le Conseil a décidé de renvoyer à l'Assemblée
générale pour qu'elle l'examine à sa quarante-sixième session le projet de
résolution intitulé "Colonies israéliennes sur le territoire palestinien dans
le Golan syrien et les autres territoires arabes occupés" (E/1991/L.36).

COOPERATION REGIONALE
r . . .e II de la Decewe  des trworts et. des commun~c~

1 * . .
pour 1 Asle et le Paclflauep 1985-199 4 -a/

Dans sa résolution 1991175, le Conseil, après avoir rappelé la résolution
39/227 de l'Assemblée  générale et sa résolution 1984178, a fait sienne la
résolution 47/10 de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le
Pacifique sur la phase II de la Décennie des transports et des communications
pour l'Asie et le Pacifique, 1985-1994; et recommandé à l'Assemblée d'ajuster
la deuxième phase quinquennale de la Décennie en la fixant à 1992-1996 pour la
faire coïncider avec la période couverte par le nouveau plan à moyen terme,
1992-1997, de telle sorte qu'un programme d'action régional puisse être dûment '
préparé conformément à la résolution 47110 de la Commission.

. .Deuxzeme .Décennie du dévelowoement industrzel
, *de 1 Afrlaue  (ag9LZOOOZ P/

Dans sa résolution 1991181, le Conseil, après avoir rappelé la résolution
441237 de l'Assemblée générale, a proclamé deuxième Décennie du développement
industriel de l'Afrique la période 1991-2000: a chargé la Conférence des
ministres africains de l'industrie de soumettre à l'Assemblée à sa
quarante-sixième session le programme de la deuxiéme  Décennie; et recommandé a
l'Assemblée de mettre des ressources adéquates à la disposition de la
Commission économique pour l'Afrique pour lui permettre d'aider véritablement
les pays et organisations africains à mettre en oeuvre le programme de la
deuxième Décennie.

41 Voir chap. IV, par. 46 à 50.

r/ Voir chap.  V, par. 0.

6/ Voir chap. V, par. 12.
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Daxrs sa résolution 1991181,  le Conseil, après avoir rrrppele sa résolution
lQtl0/67  et la résolution 431179  de l'Assemblée générale, dans laquelle
1’Assemblhe proclamait la période X991-.2000  deuxi&me Déaennie des transports
et. des communications en Afrique, a adopté le programme de la deuxième

Décennie; recommandé t\ l'Assemblée d'approuver le programme et prié
l'Assemblée de lancer officiellement la deuxième Décennie.

Par sa décision 1991/383, le Conseil a dtkidé d'adopter la résolution
1991/82  intitulée "Acceleration  du processus d'intégration économique exx
Afrique et. renforcement des centres multinationaux de programmation et
d'exécution de projets", etant entendu que les  incidences administratives et
financières visees au paragraphe 7 de ladite résolution seraient examinies  par
l'Assembl&x générale à sa quarante-sixi&me  session dans 10 cadre de son examen
du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993, en tenant
pleinement compte de la résolution 1990176  du Conseil, de la section XI de la
résolution 451248 de l'Assemblée, et des conclusions et recommandations
pertinentes figurant dans le rapport du Comité du programme et de la
coordination sur las travaux de sa trente et unieme session.

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECON~I(WE INTERNATXCRIALE

DanG  sa résolution 1991153,  18 Conseil, aprips  avoir rappelé la résolution
451207  de l'Assemblée générale et pris note avec favsur des canclusions  et
recomxnandations  formulées pax: le Conseil mondial de l'alimentation a sa

dix-saptieme session ministerielie,
I

a prie le Secretaire genéral, agissant en
consultation avec le Conseil mondial de l'alimentntion, la Conférence des
Natioxxs Unies sur le commerce et le développement et l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, de pr&nter  èr l'Assemblée
qénérale à sa quarante-septièma  session, pour examen au titre du point de
l'ordre du jour intitulé "Alimentation et développement agricole", un rapport
d'ensemble actualisé sur les tendances du marché international des produits
agricoles et tropicaux et sur les'faits nouveaux survenus dans le domaine de
la libéralisation du commerce international de ces produits, en prenant en
comptri  la part des pays en développement dans ce ~:ommerce  et des effets
défavorables à court terme qui peuvent kwxtuellemexxt  en résulter pour les
pays en développement importateurs netti de produits alimentaires, ainsi que
sur la suite à donner au chapitre relatif à l'agriculture de la Stratégie
internationale du développement pour la quatrième I&cexxnie  des Nations iJni8G

pour le devnloppement.

71 Voir chap. V, par. 14 et 15.

01 Voir chap,  V, par. l.Y.

91 Vqtir chap. V, par. 26.
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Dan:: sa résolution 1991/96,  le Conseil, après avoir rappel&  les
résolutions 391208,  401175, 421180  et 44/172  A de l’Assemblée  générale et In
résolution 1986144 du Conseil, a réaffirmé la nécessité d'une application
soutenue de la résolution 441172  A de l'Assemblée générale; prié le Sucrétaite
général de mettre davantage l'accent, dans l'~~r-X'~~l9,
sur la situation et les perspectives de tous les pays agressés par la
désertification et le sécheresse: et prici  en outre le Secrétnire  général,
compte tenu de l'urgence de la situation de ces pays, de faire rapport à
l'Assemblée, à sa quarante-sixième session, sur les pays concer&s,  eu egard
aux travaux effectués a ce sujet par le Comité préparatoire de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement, de formuler des
propositions d'action concrete  et coordonnée et en tenant compte dec  résultats
de la troisième session du Comité préparatoire qui présentent un interët  en la
matière.

SITUATION SOCIALE DANS LE MONDE

Dans sa résolution 1991/5,  le Conseil a accueilli avec satisfaction les
initiatives lancées par le Secrétaire genéral  pour alléger les souffrances
qu'endurent les Iraquiens réfugiés et déplacés, notamment lt fait d'avoir
désigné un Représentant exécutif chargé du Programme humanitaire des
Nations Unies pour l'Iraq, le Koweït et les zones frontalières
iraquo-iraniennes et iraquo-turques: prié le Représentent exécutif de
poursuivre 19 coardination  avec les institutions spécialisées appropriées,
afin d'assurer que les services essentiels aux Iraquiens réfugiés et déplacés
soient maintenus et consolidés; et prié le Secrétaire général de faire rapport.
à 1'Assembléc  générale à sa quarante-sixihme  session sur l'application de la
résolution.

DEVELOPPEMENT SOCIAL

Dans sa résolution 1991/7, le Conseil a recommandé a l'Assemblée générfilc
d'adopter Le  projet de résolution qui y figure.

Dans sa résolution 1991110, le Conseil a recommande a l'Assemblée
générale d'adopter le projet de résolution qui y figure.

10; Voir chap.  V, par. 76.

111 Voir chap.  VI, par. 5.

lJ/ Voir chap.  VI,. par. 11.

i3/ Voir chap.  VX, par. 14.
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Dans sa résolution 1991/14, le Conceil ii recommand6 à l'Assemblée
gén&rnle d'adopter le projet tla resolution qui y figure.

QJJESTIONS  RELATTVES A(IX  DROTTS DE I,'HCMME

Dans SA résolution 1.9'31/29, le Conseil, après avoir rappel& la résolution
10 A (XXXIII)  de la Commission des droits de l'homme et BU résolution 1989176,
a decidé de soumettre le projet d'ensemble de principes pour la protaction  des
personnes atteintes de maladie mentale et pour l'amdlioration  des soin6 de
santé mentale et le rapport du Groupe de travail de la Commission à
l'Assemblée générale, pour examen a sa quarante-sixieme  session,  en vue du
l'adoption de l'ensemble de principes.

Dans sa rks.7lution  1991133, le Conseil, après avoir rappelë le Pacte
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et le6 Protocole6
facultatif6 se rapportant au Pacte relatif au% droits civils et politiques et
réaffirme que tous les droits de l'homme et toutes les libertes fondamentales
sont indivisibles et interdépendants et que la promotion et la protection
d'une catégwrie de droit6 ne sauraient en eucun cas dispenser ou déchargsr les
Etats de l'obligation Qe promouvoir et de protbger les autres droits, a décidé
de transmettre le rapport du Comito des droits économiques, sociaux et
culturels à l'Assemblée générale, à 6a quarante-sixième 6es6ionr  pour qu'elle
l'examine au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Questions relatives
aux droits de l'homme".

Dans sa resolut,on 1991134, le Conseil, après avoir rappelé 606 decisions
16 (LVI) et 17 (LVI) et pris note de la réuolution 1991/58 de la Comnis6ion
des droits de l'homme, a prié l'Assemblée genérale de cr6er un fond6 de
contributions volontaires répondant à un certain nombre de critères.

14i Voir chap.  VT, par. 1~.

I,5/  Voir chap.  VI, par. 34.

l(j/ V o i r  chnp. V T ,  p a r .  3 9 .
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Dans sa résolution 1991/36,  le Conseil, après avoir rappelé la résolution
451180 de l'Assemblée genérale, la résolution 1999.123  de la Commissioii  des
droits de l'homme et aa résolution 1990147, a demandé à l'Assemblée génerale
de tenir compte de l'écart qui existe entre les ressources du Cen' s et ses
responsabilité,; accrues et de prendre, sans tarder et conformément IIUX
procédures étalblies, des mesures appropriées en vue de remédier à ce probleme,
et prii le Secrétaire genéral de soumettre à l'Assemblée, lors de sa
quarante-sixièmç session, un rapport intérimaire sur les faits nouveaux
touchant les acti.rice du Centre pour les droits de l'homme.

PROMOTION DE LA I'EMME

Dans sa résolution 1991/17,  le Conseil, après avoir rappelé les
Stratégies prospectives d'act on de Nairobi pour la promotion de la femme, a
accueilli avec satisfaction La demande que l'Assemblée générale, dans ses
résolutions 451125 et 451233 i, a adressée au Secrétaire gél,eral d'élaborer un
programme d'action pour l'amélioration de la situation des femmes au
Secrétariat pour la période lS91-1995; et prié le Secrétaire général de
veil'.er à ce que son rapport annuel sur les progrès accompl?s présente des
stratégies et. des modalités d'exécution du programme d'action et des mandats
pertinents adoptés par l'Assemblée génerale et le Conseil, et de présenter ce
rapport a la Commission de la condition de la femme a sa trente-sixième
session et à l'Assemblée g"nérale à sa quarante-sixième session.

ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT

Dans sa résolution 1991/77, le Conseil a recommandé à l'Assemblée
génerale d'adopter le projet de résolution qui y figure.

Dans sa resolution 1991/78, le Conseil a recommandé ti l'Assemblée
?énérule d'adopter le projet de résolution qui s'y trouve annexé.

JJ)/ Voir chap.  VI, prr. 42.

19/ Voir chap.  VI, pur. 89.

;L1/ Voir chap.  Vil, par. 4.
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Par sa décision 1991/2S8,  le Conseil, ayant examine le rapport du Comité
des politiques et programmes d'aide alimentaire sur les travaux de sa première
session extraor.dinaire, a décide d'entériner les Règles générales revisées du
Progrnmme  alimentaire mondial, figurant a l'appendice R du rapport et de les

transmettre, avec la resolution 1991/77  du Conseil, a l'Assemblée générale
pour approbation Eînale.

QUl?STIONS  DE: COORDINATION

Dans sa résolution i991/66,  le Conseil, apres  avoir rappelé sa résolution
1990/OG  et la résolution 45/187 de l’Assemblée  générale, a pris acte du
rapport du Directeur général de l'Organisation mondiale de la santé  sur la
stratégie mondiale de lutte contre le SIDA; demandé aux organismes du systhme

des Nations Unies, aux gouvernemeats et aux organisations
interqouvernementales et non gouvernementales de continuer à coordonner leurs
efforts avec l'Organisation mondiale de la santé dans la mise en oeuvre de la
stratégie mondiale; prié le Secrétaire gdnkral d'évaluei, en collaboration
etroite avec le Directeur général de l'Organisation mondiale de la santé et
tous les organismes appropriés des Nations Unies dans quelle mesure les

programmes existants ou projetés de lutte contre la pandémîe sont adéquats, en
vue de mettre au point des activités idoines pour étayer les programmes
nationaux d'action préventive et de lutte contre la pandbmie; et invité
l'Assemblée genérale, a sa quarante-sixîème session, à examiner le rapport du
Dirscteur gkkral et l'action enyagée par le système des Nations Unies pour
lutter contre la pandémie du SIDA et L\ prendre une décision appropriée sur
l'action future, compte tenu de la résolution.

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR 1'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET
AUX PEUPLES COLOKIAUX PAR LES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET LI ORGANISMES
INTERNATlGNAUX  ASSOCIES A L'ORGANISATlUN  DES NATIONS UNIES

Dans sa resolution 1991169,  le Conseil a recommandé a l'Assemblée
générale d'adopter le projet de résolution qui y figure.

221  Voir chap.  VII, par. 7.

a3/ Voîr chap.  VIX, par. 13.

24/ Voir chap.  VII, par. 21 et 22.
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ASSISTANCE FCOk-JOMTQUE  SPECIALE ET AIDE HUMANTTAZRE

Dans sa résolution 1991/60,  le Conseil, aprés  avoir rappel6 les
tesolutiona 45/154,  451157,  45/160 et 451161  de 1’Asssmblée  g&nt%rale, a
exprimé sa gratitude au Sec&taire général pour l'initiative qu'il a prise
d'envoyer une mission interorganisations dans la corne de l'Afrique afin
d'évaluer l'aide humanitaire d'urgence nécessaire aux pays  touchés et pour ses
efforts incessants en vue de sensibiliser la communautt)  internationale à la
situation critique existant dans la rcjqion  et ;\ la nécessité de mobiliser des
ressources supplémentaires; fait appel à la communauté internationale et aux
organisations intergouvernementales et non gouvernementales pour qu'elles
répondent avec générosité et promptitude aux appels lancés par le Sec&taire
géneral pour répondre aux besoins urgents déjà définis dans le rapport de la
mission interorganisations: et prié le Secretaire général dt* prasenter à
l'Assemblée générale, a sa quarante-sixieme  session, un rapport sur
l'application de la résolution.

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

Dans sa résolution 1991/1,  le Conseil, après avoir rappelé les
résolutions 1166 (XII), 1958 (XVIII), 2294 (XXII), 36/121 D, 421130 et 451138
de l'Assemblée genérale, a recommandé a l'Assembl&e de prendre a sa
quarante-sixiame  session une decision au sujet de l’augmentation du nombre  de
membres du Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les r,efugies, qui serait porté de 44 à 45 Etats.

Dans sa résolution 1991/63, le Conseil, après avoic rappelé les
résolutions 1166 (XII), 1958 (XVIII), 2294 (XXII), 361121 D. 421130 et 451138
de l'Assemblée génerale et tenu compte de sa résolution 1991/1,  a recommandé à
l’Assemblée  générale de prendre à sa quarante-sixième session une décision au

sujet de l'augmentation du nombre de membres du Comité exécutif du Programme
du Haut Commissaire des Nations Unies pour le6 réfugiés, qui Serprit  ports
de 44 à 46 Etats.

25/ Voir chnp. VIS, par. 38.

2-G./ Voir chap.  VII, par. 44, et chap. IX, I>~I. 53 à 56.



2. Le Continil H egalement ~îclopt:é  les rér;o.lutions  et decioions ci-après
portées è l'attention de I ‘Assembltk  g&nérale :

1991,9 Decennie des Nations Unies pour les personnes handicapee!;

1991/ï5 Prévention du crime et justice pénale

1991126 Conséquences néfastes, pour la jouissance des droits de
1' homme, de l'assistance politique, militaire,
économique et autre accordée au régime raciste et
colonialiste d'Afrique du Sud

1991/51

1991/54

1991/50

1991/61 Aid? À la reconstruction et au développement du Liban

1991/62 Aide au Yémen

1991/65 Décennie mondiale du développement culturel

J.991/67 HapporL du Comité du programme et de la coordination

1991/68 Application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par
les institutions spécialisées et le6 organismes
internationaux associés a l'Organisation des
Nations Unies

1991173

19(,1/82

1991/93

1991194

Coopération internationale et coordination des efforts
pour s'attaquer aux conséquences de l'accident de la
centrale nuclhaire de Tchernobyl et pour les atténuer

Activités das sociétés transnntionales en Afrique du Sud

Décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles

Coopération halieutique en Afrique

Accélération du processus d'intégration économique en

Afrique et renforcement des centres multinationaux de
programmation et d'execution  de projets

Conférence internationale sur i.a population et le
développement

Schémas de consommation et indicat 'urs  qualitatifs du
developpament
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199L/21Q Elec!tion de membres d'organes subsidiaires du Conseil
économique et social et confirmation de la nomination de
membres des commissions techniques

1991/224

1991/237

1991/251

1991/256 La situation des dxoits de l'homme en Iraq

1>91/257 La situation des droits de l'homme en El Salvador

1991/259 La situation des droits de l'homme en Afghanistan

19911260 La situation des droits de l'homme dans le sud du Liban

1991/283

19911294

19911311

Elections

Calendrier des conférences et réunions pour 1992 et 1993

Rapport de la Commission des établissements humains

Elections, présentation de candidatures et nominations
aux organes subsidiaires du Conseil economique et social
et aux organes qui lui sont rattachés

La situation des droits de l'homme en Afrique du Sud

La situation des droits de l'homme dans le Koweït sous
occupation iraquienne

-  10 -
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REUNI0N  SPECIALE DE HAUT NIVEAU DU CONSEIL,
EC(.,N(WIQL,E  E T  S O C I A L

1. La Conseil a decidé  a aa seconde ses6i0~1  ordinaire de 1988 qu’il devrait.
entreprendre chaque année, en vue de formuler et. d’élaborer des
recommandations orientées vers :l ‘action, un examen npprofondi  de grands thàmes
de po.licique  générale, à choi6ir  sur la base d’un programme de travail
pluriannuel etabli  not.amment.  en fonct.ion  des priorités fixées dans le plan a
moyen t.armo  de 1’0NU  et. dan6 les programmes de travail d’aut.res  organe6
compét.ent6  de6 Nat,ion6  Unies (resolution  1988177).

2 . Le Conseil a décidé à sa session d’organisation de 1990 d’examiner, comme

i0r1

grand t.heme  de politique générale en 1991, - en raison de l’urgence qu’elle
commence  a r e v ê t i r  e t  conformement  à l a  d i spo s i t i on  2  a )  i i i )  d e  s a  ré6olut
1988/77, la queot ion 6uivante  : “Les  incidences de l’évolution récente de6
relations Est-Ouest sur la croissance de l’Économie  mondiale, en particulit.
6ur la croissance et le développement economiques de6 pays en développement
ainsi  q u e  6ur l a  coopérat.ion  f%conomique int.ernati.onale”  . Le Conseil a
egalement décidé que les débot.s sur ce thème auraient lieu à un niveau aussi
elevé  qu’il convient - éventuellement au niveau ministériel - dans le cadre
d’une réunion spéciale q\xi  se tiendrait les 4 et 5 juillet 1991, durant sa
6econde session ordinaire. Cette réunion spéciale serait dist.incte  des autreo
t.ravaux  de la session et précéderait le débat général sur la politique
iiconomique et: sociale internationale (déci6ion  1990/205).

3. A sa seconde session ordinaire de 1!)90,  le Conseil ar entre autre6
disposi  tiens  :

a) Invité, le Secrétaire général à prendre, en consultation avec le
Président du Conseil, les dispositions nécessaires pour préparer comme il
convient la réunion spéciale et à établir pour cette réunion un rapport
analyt.ique  qui devrait contenir, notamment, des renseignements complets 6ur la

structure du commerce, de6 courant6 financier6 et des investissements dans Xe
contexte de l’évolution récente des relations Est-Ouest et de ses conséquences
pour le6 pay en développement;

b 1 Invité le Président du Conseil a convoquer cet organe pour une
rerrnion  pr*eparatoire  d’une journée avant la réunion spéciale:

Cb Engagé tous le6 organes, inst.itutio  , organismes et programme6
c!ompetents  des Nation! Unies à contribuer au succès de la réunion speciaïe;

d) Invité tous j 6 Etats Membre6 et Etats observateurs qui le peuvent
a se faire représenter à l’échelle ministérielle (résolution 1990168).

4 . I,‘Assemhlée  génernle  réunie pour sa quarante-cinquième seosion  a, dans
sa résolution 45/182  relative a la réunion 6pécial8,  engage tous le6 Etat.6
Membres et Etat6 observateurs qui le peuvent a se faire représenter B
.L  * echelon  mini steriel  .

5 . A RR  se66ion  d’orqanir.at,ion  de 1991.,  le Conseil a confirmé, comme 6uit.e a
GR  decision  19901205 le grand thème de polit.ique  générale que devra examiner
In r é u n i o n  6péciale  idécision  Y991/202  A) .
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A. REUNION  PREPARATOIRE

6. La r&mion  preparatoire  de la Réunion spéciale de haut niveau du Conseil
s'est tenue le 3 juillet sous la présidence du Président du Conseil.

7. La réunion préparatoire a recomunandé  que soit adopté l'ordre du jour
provisoire de la Réunion spkziale  de haut niveau, et ausi que l'accord soit
fait sur les propositions relatives à l'organisation de ses travaux qui
figurent dans les annotations accompagnant son oxdre du jour provisoire
(E/l991/83),  tendant en particulier à ce que a) le bureau de la Réunion
spéciale de haut niveau soit composé de représentants des mêmes Etats que ceux
qui siègent au bureau du Conseil en 1991 et que le President  de la Réunion
appa:tionne  au même Etat que le Président du Conseil, et b) que le Président
de la Réunion spéciale de haut niveau fasse à l'issue de la Réunion une
déclaration récapitulative qui constituerait le résumé officiel des travaux de
la Rkunion.

81. ELECTION DU BUREAU DE LA RRUNION SPECIALE DE BAUT NIVEAU
PAR LE CONSEIL

8. A la à6e séance, le 3 juillet, le Conseil a élu par acclamation
M. Lakhdar Brahimi, Ministre des affaires étrangères de l'Algérie, Président
de la Réunion spéciale de haut niveau. Le Conseil a aussi élu
MM. Abdullah  Fadæil Che Wan, Ministre adjoint des affaires étrangères de la
Malaisie, Bengt S&e-Soderbergh, Secrétaire d'Etat de la Suède à la
coopération internationale pour le développement, Radomiro Tomic, Représentant
permanent du Chili auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, et
Naste Calovski, Représentant permanent de,la Yougoslavie auprès de l'office des
Nations Unies à Genkve, Vice-Présidents de la Réunion  spéciale de haut niveau.

C. TRAVAUX DE LA RRUNION SPECIALE DE HAUT NIVEAU

9. La Réunion spéciale de haut niveau s'est tenue les 4 et 5 juillet. Elle
était saisie des documents suivants :

4 Rapport du Comité de la planification du développement sur sa
vingt-septième session (E/P991/32) a/:

b) R&umé  de l'étude de l'économie européenne, 1990-1991 (E/1991/64);

cl , ' . .Chapitre VI de 1'Etude sur 1 ecoBo!nr@  mondiale. 1991 (E/1991/75);

d) Note verbale datée du 13 mai 1991, adressée au Secrétariat par la
Mission permanente de l'Algérie auprès de l'Organisation des Nations Unies,
qui transmettait la Déclaration du Colloque tenu à Alger du 4 au 6 mai 1991 et
consacre aux incidences île  l'évolut%on  récente des relations Est-Ouest sur la
croissance de l'économie mondiale, et en particulier sur la croissance et le
développement économiques des pays en développement, ainsi que sur la
coopération économique internationale (E/1991/78):

. a&/ Documents officiels du Consell economiu-ue et soc ial, 1991,.
ement No &.&  (E/1991/32).
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1?  ) H rpport: du Secrétaire gonéral concernant les incidences Le
l'evolution recente des relations Est-Ouest. sur la croissance de l'économie
mondiale, et. an particulier sur la croissance et le développement économiqueo
des pays en développement ainsi que sur la coopération Qconomique
internationale (E/1991/82).

10. k la Ire séance, le 4 juillet, Ps President de la Réunion spéciale de
haut niveau st le Secrétaire ghnhral  ont fait une déclaration.

SI. La Réunion spéciale da haut niveau a alors adopte l'ordre du jour publia
sous la cote E/1991/83 et les propositions concernant l'organisation de ses
travaux qui avaient fait l'objet de recommandations de la réunion
préparatoire. L'ordre du jour adopté etait le suivant :

1. Ouverture de la Réunion par le Président.

2. Incidences de l'évolution récents des relations Est-Ouest sur la
croissance de l'Économie mondiale, et en particulier sut' la
croissance et le développement économiques des pays en
développement, ainsi que sur la coopëration  economique
internationale.

3. Clôture de la Réunion.

Ii!. IJne declaration  a été faite par le Président du Colloque consacré aux
incidences de l'evolution récente des relations Est-Ouest sur la croissance de
l'économie mondiale, et en particulier sur la croissance et le développement
economiques des pays en développement, ainsi que sur la coopération économique
internationale, qui s'est tenu à Alger du 4 au 6 mai 1391.

13 . Des déclarations ont également été faites par le Représentant permanent
du Ghana auprés de l'Organisation des Nations Unies (au nom des Etats Membres
de l'Organisation qui sont membres du Groupe des 77), le Ministre de la
coopération des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de 3’ONU qui sont membres
de la Communauté économique européenne), le Ministre des affaires étrangères
du Brésil, le Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation des Nations Unies, le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères de la Norvège, le Représentant permanent de 1~
Tunisie auprés de l'organisation des Nations Unies, le Ministre adjoint des
affairas étrangères de la Malaisie et le Secrétaire d'Etat de l'Espagne chargé
de la coopération Internationale  et de l'Amérique latine.

1.Q . L'Administrateur  du Programme des Nations Unies pour le développement a
aussi fait une déclaration.

15, A la 2e R&ance,  le 4 juillet, des  déclarations ont été faites par le
Vice-Ministre des affaires étrangères de Chine, le Reprëaentant permanent du
Canada aupras  de l'Organisation des Nations Unies, le Représentant permanent
du Mexique auprès de 1'CJrganisation  des Nations Unies, le Représentant
permalrent  de 1 ‘Autriche auprès de l’Office des Nations Unies a Genève, le
Ministre des finances du Pakistan, le Ministre des affaires étrangères de la
République soviétique fédérative socialiste de Russie, le Représentant
permanent adjoint de la Zambie auprès de l'Organisation dms Nations Ilnies,  Ie



Représentant permanent de l'Allemagne aupres de l'Office des Nations Unies k
Genève, la Représentant permaneat du JaGon auprès de l'Organisation des
Nations IJnies, le Représentant permanent du Senegal auprès de l'Organisation
des Nations Unies, le Directeur du Bureau de la coopération pour le
développement et de l'aide humanitaire de Suisse, le Representant ad joint des
Etats-Unis d'Amérique AU Conseil économique et social, le représentant di! la
Nouvelle.-Zélande, 1'Ambassadeur d'Australie auprès de l'Allemagne, le Ministre
des finances et du développement de l'Ouganda, le Ministre des relations
extérieures de 1~ Colombis, le Ministre des affaires etrangeres de la
République socialiste soviétiquw de Bielorussie, lw Fwcrétairw d’Etat  aux
affaires économiques de l'Albanie, le Secrétaire d'Etat du Maroc!, le
Vice-Ministre des affaires étrangetes de Bulgarie, le Représentant
permanent dw la Jamaïque auprès de l'Organisation des Nat.ions Unies et .le
Vice-Ministre des affaires étrangères de la République soci~tliste  soviétique
d'Ukraine.

16. Des déclarations ont également été faites par le Vice-Président,
planification et budget, de la Banque mondiale, le Président du Fonds
international de developpement  agricole, le Directeur général du Fonds des
Nations Unies pour l'enfance et le Directeur exécutif du Conseil mcndial de
l'alimentation.

17. A la 38 séance, le 5 juillet, des déclarations ont 6th faites par le
Représentant permanent du Cameroun auprès de l'Office des Nations Unies a
Genève, le Vice-Ministre des affaires étrangères de Tchécoslovaquie, le
Représentant permanent de l'Indonésie auprés de l'Office dws Nations JJnies  a
Genève, le Secrétaire d'Etat ds Suède a la coopération internationale pour Le
développement, le Secretaire d'Etat aux affaires étrangères de la FrAnce.  le
Représentant permanent du Chili auprès de l'Office des Nations Unies a Genève,
le Vice-Ministre du Plan de Poloyne et le Rapresantant  permanent des Bahamas
auprès de l'Organisation des Nations Ilnies.

18. A la 4e séance, 10 5 juillet, des déclarations ont 6th faites par le
Représentant permannnt de 1'Itaïi.e suprits  de l'Organisation des NAtions Unies,
le représentant du Suriname, le Secrétaire permanent adjoint aux affaires
étrangeres de Thaïlande, le rwpresentant  de l'Argentina, l'observateur
permanent de la République de Corée auprès de 1'0fJ:ice des Nations Unies j
Genève, le Ministre du Plan du RWAnda, Le représentant de l'Egypte, le
Représentant permanent adjoint des Philippines auprès de l'Office des
Nations Unies à Genevw, le Représentant permanent de la République-Unie de
Tanzanie auprès de l'Office des ?Jations Unies à Genève, le Rep&entant
permanent de Cuba auprès de l'Office dos Nations Unies k Genève, le
Représentant permanent du Nicaragua auprès de l'Organis&tion  des Nations Unies
et le Représentant permanent par intérim de l'lnds auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève.

19. Des declarations ont aussi éi,e  faites par le Directr.r  géneral du Bureau
international du Travail, :le Secrétaire genéral de 1'Orga~  sation de
l'aviation civile internationale,. le Secrétaire exécutif de la Commission
economiquo pour l'Europe et le Sacretaire g&nérab adjoint dw la CNUCED.
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D. CLOTURE DE LA REUNION SPECIALE UE HMJT  NlVEAU

20. Le Président. de la Réunion speciale de haut niveau a L‘ait le discours de
cloture suivant :

La Reunion spéciale de haut niveau du Conseil hconomique et. so<:.irll,
la p~~~\rnière  Au oonre, tant par sa nature que par son niveau de
representation, a été convoquée dans le cadre du processus en cours de
revitalisation et de restructuration non seulement des activités du
Conseil et de ses organes subsidiaires, mais aussi du mécanisme
intergouvernemental de l'Organisation des Nations IJnies  dans les necteurs
économique et social ainsi que les domaines connexes.

L'importance attachee par les Etats membres h cet événement inédit
dans les annales du Conseil economique et social s'est traduite par le
niveau elevé  de la participation des délégations. Il y a lieu ici de
relever que cette représentation de haut niveau, y compris au niveau
ministériel, ne s'est pns limitée aux seules délégations membres du
Conseil. En effet, donnant suite aux dispositions pertinentes de la
résolution 451182 Je 1'Assemblee génórale des Nations Unieo,  un nombre
important de délégations de pays non membres du Conseil économique et.

social ont tenu 8. être représentées a un niveau élevé à cette réunion.
En répondant positivement a l'invitation qui leur avait &té ainsi
adressée, ces délégations ont roussi  à concrétiser le voeu exprimé par
l'Assemblée generale de faire de cette réunion extraordinaire non pas une
rencontre qui se limitarait aux seuls Etats membres du Conseil, mais
plutôt un événement de portée aussi large que possible qui permettrait a
tous les Membres de 1'Grganisation  des Nations Unies de pouvoir
y participer.

L'importance attachée par les participants a cette réunion spéciale
de haut niveau du Conseil s'est traduite, aussi, par le nombre élevé des
interventions présentées au cours du débat général. En effet, en dépit
du peu de temps alloué, pas moins de 53 pays ont pris la parole au cours
du débat général. Vingt délégations ont présenté leur déclaration a un
niveau ministériel. Ce débat a également paxmis a 11 organisations
internationales  et institutions des Nations Unies de prendre la parole.

A l'occasion de 1‘~ cérémonie d'ouverture, le Secrétaire genéral de
l'Organisation des Nations Unies a prc.noncé  une allocution.

Les interventions des délégations se sont déroul&es dans un climat
favorable à l’établissement d'un dialogue constructif. J'ai été
impressionné par la qualité des interventions ainsi que par la
perspicacité de leur analyse et de leur vision.

La qualité, la richesse et la diversité de ce debat le rendent
difficile à résumer.

Les interventions des délégations ont permis de mieux comrpendre la
nature et la portée des changements en cours dans les relations
Est. -~Ouest, ainsi que leurs incidences, tant sur les pays en développement.
que sur le devenir de la coopération econorrique  internationale.
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Toutes les délégations ao sont félicitées de l'évolution du cours
des retlations  Est-Ouest engendrée par les transformation&! structurelles
en URSS et en Europe centrale et orientale. Elle~  ont considéré cette
évoJution  comme un facteur positif, non seulement pour les parties en
présence, mais nussi  pour la communauté des nations tout entiere.

En effet, la confrontation Est-Ouest, qui a marqué durablement de
aon  empreinte la période de la guerre froide, a pris fin, permettant
ainsi de donner une impulsion aux effort6  visant à intégrer l‘Europe
centrale et orientale dans l'économie mondiale. 11 s'agit Je d'un
facteur aux dimensions historiques susceptible d'ouvrir la voie à
l'émergence d'un esprit nouveau de coopération entre les  nations, tendu
vers la réalisation de la paix universelle et d'un développement
équitablement partagé. Le caractère positif de ces événements s'analyse
aussi  en termes de libération de ressources financières, techniques et
humaines, précédemment utilisées 8 des fins militaires, au profit des
objectifs de développement. Le succès escompté de l'intégration des pays
d'Europe centrale et orientale dans l'économie mondiaJe  ouvrira des
perspectives bénéfiques, non seulement pour ses promoteurs, mais aussi
pour les partenaires de ces derniers, tant au Nord qu'au Sud.

Les délégations ont toutefois releva  que la réalisation de ces
perspectives économiques prometteuses à ïong terme cet  tributaire d'une
période de transition particulièrement difficile, complexe et
douloureuse. Les difficultés multiples inhérentes a cette période de
transition délicate apparaissent aujourd'hui avec beaucoup plus d'acuité
et de gravité que lors du lancement du processus de réformes
structurelles mis en branle par les pays d'Europe centrale et oriontale.
Les retomb&es, tant sur le plan économique que social, de ces réformes
atructurelles et, singulièrement, leurs coûts sociaux qui  frappent les
couches les plus défavorisées, tout comme la nécessité de mettre en place
des filets de protection sociale apparaissent avec clarté. ces
retombées, faut-il le souligner, charrient aussi des risques
d'exaspération de sentiments nationalistes étriqués, susceptibles de
reouvrir  des blessures que l'on croyait à jamais guéries.

Cependant, pour délicate et difficile qu'elle soit, cette période de
transition a été jugée inévitable par l'ensemble des intervenants. Lors
du débat, plusieurs intervenants ont souligné que le caractère délicat et
difficile de cette période de transition que connaissent les pays
d'Europe centrale et orientale se, trouve aggravé par l'absence de guide,
de repères ou de précédents historiques, tant il eet vrai que
l'expérience en cours dans cette région du monde est une expér,ience
nouvelle et unique dans l'histoire moderne. De surcroît. ces mêmes
intervenants ont souligné, à juste titre, qu'il n'existe pas de recette
miracle applicable à toutes les situations.

Farce qu'aucune réforme économique sérieuse ne peut êtro appliquk
dans la plenitude  de ses potentialités en dehors ou en l'absence de
réformes politiques adéquates, les intervenants ont souhaité que le
processus dtt réforme on Europe centrale et orientale, y compris en URSS,
puisse aller de pair: wec l"approfondissement  de6 réformes dans  le
domaine politique, Parce que toute expérience démocratique ne peut se
réaliser dans un climat marqué par la propagation de la pauvreté et de
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la misère, les participants ont souhaité la continuation des efforts en
cours, déployés par les pays industrialisés comme par les institutions
financières multilatérales en faveur de l'intégration des pays d'Europe
centrale et orientale dans l'Économie mondiale. A cet égard, il a été
souligné que le processus d'universalisation des institutions finnncières
multilatérales devrait pouvoir suivre son cours.

tes intervenant6 membres du Groupe des 77 ont souligné pour leur part
que l'importance des mesures d'appui et de soutien déploy6es par les pays
devaloppés en faveur des efforts d'intégrntion des pays d'Europe centrale
et orientale dans l'économie mondiale ainsi que la rapidité de leur mise
en oeuvre contrastauent avec tout ce qui avait été entrepris jusqu'alore
par ces memes pays industrialisés en faveur des pays en développement.

Dans le même ordre d'idées, plusieurs délégations ont fait part de
leur inquiétude quant aux risques de détournement a court terme des
ressources financières et des avantages commerciaux accordés aux pays en
dévelop~emant. Ces délégations ont fait savoir que la concrétisation de
tels risques conduirait 0. une marginalisation accrue des pays en
développement, notamment des plus démunis d'entre eux. Une telle
marginalisation serait de nature à aggraver la menace d'une itwtabilite
politique dont les ondes de choc dépasseraient largement les frontières
nationales des pays concernés.

c:es  mêmes déléqations ont relevé la dichotomie qui existait entre la
diligence avec laquelle les pays développés répondaient aux besoins
financiers des pays d'Europe centrale et orientale et la persistance,
voire l'aggravation du transfert net négatif des ressource6 financieres
des pays en développement vers les pays développés. Ce mouvement de
solidarité exemplaire vers l'Europe centrale et orientale s'opérait alors
que l'aide publique au développement en faveur des pays en développement
semblait chuter en termes réels. en dépit de l'accroissement des besoins
de ces pays.

Ainsi, certaines délégations ont exprime l'espoir que l'effondrement
du rideau de fer ne se traduirait pas par l'émergence d'un nouveau
rideau, de la misère et de la faim. FIlles  se sont référée6 a la
nécessité de la misa en oeuvre sffect.ive  des engagements contractés à
l'occasion de l'adoption, par l'Assemblée générale, à sa dix-huiti6me
session extraordinaire, de la Déclaration sur la coopération économique
internationale -. en ce qui concerne en particulier la croissance
économique des pays en développement - ainsi gue lors de l'adoption, yai
I'Assemblés générale à la quarante-cinquième session, de la Stratégie
internationale du développement pour la quatrième Décennie des
Nations IJnfes  pour le dkeloppement. Ces délégations ont tenu également
à rappeler la nécessité drt la mise en oeuvre rapide des mesures convenues
en Eaveur  des pays les moins avancés. Elles ont souhnité aussi que les
négociations commerciales multilatérales d'Uruguay aboutissent rapidement.
H des résultats equilibrés qui tiennent compte des intérêts des pays eu
développement.

Par ailleurs, las préparatifs tant de l.a huitième Conférence des
Nations Ilnies  sur le commerce et le dkeloppnment que de la Conférence
des Nations 1Jnies  sur l'environnement et la développement ont 66 kvoquks.
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Au cours du débat, les représentants des principaux pays donateurs
ainsi que des institutions financières multilatérales ont réaffirmé que
les efforts qu'ils étaient en train de déployer en faveur du processus de
réforme en cours en Europe centrale et orientale ne s'opéreraient en
aucune manière aux dépens de leurs programmes d'assistance en faveur des
pays en développement. Chiffres à l'appui, les délégations des pays
créditeurs ont rappelé que les flux financiers en faveur des pays
d'Europe de l'Est continuaient d'être, à ce jour, limités. Ils ont
souligné que le ralentissement constaté des flux financiers Nord-Sud, en
particulier ceux non génkateurs de dette, était lié aux conditions
d'investissement offertes par les pays d'accueil. Les pays créditeurs
ont aussi mentionné les nouvelles initiatives dites de Trinidad, en
matière de réduction, de l'encours de la dette, qu'ils s'apprêtaient à
prendre en faveur des pays en développement à f*G.ble revenu.

Sur un autre plan, des intervenants ont abordé la question du
facteur humain et en ont reconnu le rôle central dans le processus de
développement. Ils ont insisté sur le fait que la mise en valeur des
ressources humaines devrait recevoir tczte l'atkention  voulue. Celle-ci,
de même que la formation continue, constituaient en effet la condition
première de la mobilisation et de l'utilisation des ressources
financières et naturelles, de la promotion et du transfert des
connaissances scientifiques et techniques indispensables à un
développement durable. Ils ont considéré que l'initiative individuelle
devrait pouvoir s'épanouir dans un climat de liberté, de démocratie et de
respect des droits de l'homme. Si tous les intervenants ont reconnu que
le processus de développement était intimement lié à la démocratie, pour
certains toutefois; la démocratie était considérée comme une condition
sine aua non du processus de développement, tandis que d'autres ont
insisté sur le fait que le processus démocratigue  ne pouvait se réaliser
que dans un contexte de croissance économique soutenue.

S'agissant des enseignements 8 tirer de la présente réunion spéciale
du Conseil, et tout en relevant la grande qualité des interventions, de
nombreuses délégations ont indiqué, au cours de l'échange de vues
officieux des chefs de dhlégation  qui a eu lieu en marge de la session
extraordinaire, leur préférence pour l'organisation d'un échange de.vues
entre les délégations basé sur la formule de questions-réponses plutôt
que sur le modèle du débat traditionnel. Cette idée mériterait d'être
dûment examinée dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions de la
résolution 45/264 de l'Assemblée générale des Nations Unies.

Le résumé du Président serait incomplet s'il ne mentionnait tout
particulièrement la participation effective et de grande qualité du
Directeur général du Fonds monétaire international, du Vice-Président de
la Banque mondiale, du Directeur général de l'Organisation mondiale de la
santé, du Directeur général du Bureau international du Travail, du
Directeur général de VOrganisation des Nations Unies pour l'éducation.
la science et la culture, du Secrétaire général de l'Organisation de
l'aviation civile internationale, du Secrétaire général de l'Organisation
maritime internationale et du Président du Fonds international de
développement agricole. C'est là assurément un des éléments marquants de
la présente session. Il participe d'un esprit de confiance réciproque et
témoigne de ce qui peut être déjà considéré comme une étape essentielle
du processus de revitalisation du Conseil.
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IP convient de noter qu'en dépit  do6 divergnnces  da vuaa, au
demourant compréhenslblss, lef4 participants à cette réunions speciale de
haut niveau, au travers de leurs interventions, ont été uxwnimes ir
reconnaître que des changement6 de grande ampleur s'opèrent sur la scène
internationale. Ces changement6 s'accompagnent de tensions et de
difficultés, mais ils sont kyalement porteurs d’un message d'espoir pour
l'instauration d'un ordre mondial fondé sur l'équite et lu 6olidarite
internationale+

A nous, peuples du monde, de reduire ~6 tensions, de vaincre ces
difficulté6 et de concrétiser cet espoir. Dan6 cette entreprioe,
l'Organisation des Nations Unies, 6011  Conseil économique et social
revitalisé, ainsi que les institutions spécinli6kes et le6 autres
organisations internationales ont un rôle prtmordial a jouer.
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Chtwitre X11
DEBAT GENERAL SUR LA POLITIQIJE  ECONOM.IQUp:  ET SOCIALE
INTERNATIONALE, Y COMPRIS L'EVOLUTION REGIONALE ET

SECTORIELLE

1. Le Conseil bconomique et social a procédé a un débat général sur la
politique économique et sociale internationale, y compris l'évolution
régionale et sectorielle, à sa seconda session ordinaire de 1991 (point 2 de
l'ordre du. jour). A la 160 séance, le 3 juillet 1991, le Président du CoraseiJ
et le Secrétaire général ont fait des déclarations liminaires. Le débat
qeneral s'est déroulé du 8 au 11 juillet, c'est-à-dire de la 17e a la
238 séance; il est rapporté dans les comptes rendus analytiques correspondants
(E/1991/SR.17 à 23).

2. A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil avait décidé d'axer le
débat sur le renforcement de la coopération multilatérale dans les affaires
économiques internrtionales (decision 1990/263).

3. Ouvrant la session, le Président du Conseil a fait observer qrie  c'était
la premiere fois que le Conseil tenait une réunion specisle de haut niveau,
avec participation ministérielle. Cette initiative s'inscrivait dans le
processus de revitalisation du Conseil, dont elle devait renforcer le prestirre
et l'efficacité. C'était de bon augure pour la complomentarité  des travaux du
Conseil, de l'Assemblée générale et de leurs organes subsidiaires.

4. Le ralentissement des progreo des pays developpés et la persistance de Id
dépression caractérisant le climat économique international empechaient  la
reprise de la crcissance et de l'avancement des pays en développement. Il
était donc plus important que jamais de renforcer la coopération multilatérale
par le dialoque et le partage des responsabilités. C'était bien ce qui était
dit dans la Déclaration sur la coopération économique internationale adoptée
par l'Assemblée generale k sa dix-huitième session extraordinaire. Mais il
restait à concrétiser ces intentions, c'est-a-dire, entre autres choses, a
trouver une solution durable au problème de la dette extérieure et a inverser
un échange de ressources au total déficitaire pour les pnys en développement.
11 etait tout aussi important de faire aboutir les négociations commerciales
multilatérales d'Uruguay, vu le rôle dynamique et décisif des échanges
internationaux dans l'économie mondiale. Les enjeux de la coopération
multilatérale etaient manifestes dans le problème des liens entra
environnement et développement. La prochaine Coaférence des ,Nations  Unies sur
l'environnement et le développement etait en voie de se transformer petit a
petit en conférence au sommet mondiale, ce qui attestait l'importnnce  qu'elXe
revêtait aux yeux des gouvernements.

5 . L'abolition des antagonismes idéoloqiques et Ja fin de la guerre froide
laissaient espérer que l'on pourrait met.trs la coopération internationale nu
service de la croissance, du développement, de ,JR stabilité et de la paix.
L'intégration de l'Europe ct Itrale et de l'Europe de l'Est & l'économie
mondiale avait mobilisé les t:fforts de la rommunauté  internationale. 1 1.
fallait maintenant. entreprendre lin effort kquivalent pour relancer la
croissance des pays  en developpement.;  Fi\ut.e  de quoi, on Verra\t s'accuser le:;
disparités qui carnctédoaient  lefi relr+tions éc-onomiqueô  internationales.
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Ce.la sa vérifiait part.iculi~rament.  en Afrique, où le Programme d’act.iou  deti
Nat.ions IJnies  pour le redressement economique  at le développement de ce
continent n’avait pas été a la hauteur de ce que l’on espérait. L,‘Afriquu
6tait  depuis trop longtemps le continent oublié. Mais la coopérat  Lon  d’autres
ptrys en développement pourrait jouer un rôle substantiel. Le  rapport. do la
Comm  i ssion  Sud avait montré 1’  importance de 1~  coopéralion  Sud- Sud. Bien des
obst,at:las  s’opposaient- À ce type de coopérrrt ion, mais on avait progreo6é  dans
certaines ragions du Sud. Le potentiel était énorme, et l’integration
sous-rsgionale  et rhgionale  nllait  offrir de nouvelles perspectives k la
coopération ot. au dialogua Nord-Sud.

6. Dans l’allocution qu’ il a px~ononcée  devant le Conseil, le Secrétaire
genéral  a déclaré que l’oeuvre de 1’ONU  dans le domaine de la paix et de la
sécurité ne saurait îitre  dissociée des responsabilit.és  qui lui incombaient
dans l'amélioration des conditions de vie dans la monde entier. Une très
forte proportion de la population mondiale avait du mal À subsister, et plus
d’un milliard de personnes vivaient dans la misère.

7 . Au cours des 20 années &couleeo, conditions ext.érieures  et facteurs
internes s’étaient corrjugués pour rrndxe difficiles la formation de capital et.
le développement de 1 ‘économie. Lefi  besoins en capit4ux  n’avaient ces66
d’ augmenter, a1,oi.s que 12  croissance économique mondiale se ralentissait
depuis un certain nombre d’Ann&es, ce qui s’était. traduit /‘i-\r  une
détérioration constnnte  de la position relative des pays eu  développement dans
l'thonomie  mondiale.

a. Pour surmonter les crises financières et les traverses qu’avaient connues
les pays en développement dans les années 80,  il était indispensable
d’ nccroître  les échanges et les inveslissements  etrnngers. BeaI.coup  dr pays
avaient adopté de nouvelles stratégies de développement, davantage axées sur
1 ‘extkrieur, et avaient aboli les politiques restrictives à l'kgard  des
investissemsnts  étrangers. Déréglementation et privatisation étaient partout
devenue6 monnaie courante, phénomène qui traduisait 1’  .ti- rtion  idéologique en
cours dans le monde entier quant au rôle que 1'Etat  devait jouer dans 1A
gestion de 1 ‘économie.

9. Mais la restructuration dans les pays en dsveloppement,  en Europe

centrale et en Europe de l’Est  avait 6th freinée et rendue difficultuewe  par
la détériorat.ion  des tendances économiques. Le processus de réforme était
subordonné a La crrîation  d’un environnement international favorable. La
faiblesse des marchés d’exportation et le fardeau de la dette, conjugués a la
détérioration des infrastructures matérielles et sociales, avaient contribué à
l’instauration d’un climat peu propice aux investissements.

1.0 . L#a  mise en place d’un système commercial internati.onal  vraiment lib&rAl
était  itrdispawable  a la relance de la croissance économique et au progrès des
pays en dévcsl)i,ipement. Sur ce plan, l’aboutissement des négociations
d’Uruguay revétait une importance décisive. Non  moins  impOrtAnta  pour  IA

relance 6conomique  des pays en développement - en Afrique et en Amérique
latins surtout - était la mise en oeuvre rapide de solutions pleines d’audace
et d’imagination pour régler le problème de la dette. DCIS  i n i t i a t i v e s
rhcentas, tRll@S le6 "condition6 de Trinidad'" ut les propositions des Pays.Bas
et. du President  Bush, représentaient UP pas dAns  1~  bonne direction, mais il



etait  clair que des mesures globales, pragmatiques et. durables s’ impos&ient. si

l’on voulait résoudre ce problème critique. On pouvait trouver des precédents
dans ler  d6cieiona  prises par le Club de Paris d’annuler une grande partie tle
la Uett.e  de 1 ‘Egypte et de la Pologne.

11. La cris0  du continent africain était extrêmement inquiétante. Les
conditions de vie d’une vaste majorite  d’Africain6 n’avaient cesse d’empirer.
Si l’on n’intervenait pas d’urgence, plus de la moitié de la population
africaine vivrait au-dessous du seuil de pauvret&  en 1 ‘an 2000. Mnlgrft  l e s
sérieux efforts de reforme entrepris par les pays africains À la suite de
1 ‘adoption par les Nations Unies du Programme d’action pour le redressement
économique et. le developpoment  de l’Afrique, la reprise economiqus n’avait. pas
eu lieu. En fait, ces p&ys  avaient grossi lus rangs des pays les moins
avances, ce qui obligeait a cc;nclure  que la communauté int.ernat.ionale  n’nvni  t:
pas suffisamment Gecondtj  les efforts de l’Afrique.

12. L’augmentation considérabls  du nombre de réfugi&s  et de pnrsonneG
déplacées pendant les 10 années  precédentes  &tait  aussi tres  i.nqui6t.snt.e. lb?:;
situations d’urgence complexes étaient apparuoc  en grand nombre, et il fallait
renforcer les moyens qu’avait le système des Nations Unies d’apporter une aide
humanitaire d’urgence a 1a  fois rapide et efficace.

13. Si le reßte  du monde avait peut-etre  surmonté le choc initial de la crise
du 601fR, de nombreux pays en développement et des centaines de milliers de
t.ravailleurs  migran;,s  n’ét.aient.  pas sortis de 1 ‘&Preuve. L’invasion du Koweït
par l’Iraq  s’etait  soldée par la destruction massive des infrastructure::
m a t é r i e l l e s , économiques et sociales, des dégâts écologiques sans pré&  lent, ot.
d’indicibles souffrances dont on ne voyait pas encore la fin.

14. Des besoins nouveaux étaient apparus, autres concurrents encore pour des
ressources dont l’accroissement était d’autant plus important. Faute de
moyens plus abondants, le processus de transformation politique et economiquc
en cours se trouverait compromis. Et si la communauté internationale ne
parvenait pas & trouver de quoi financer le developpament  mondial, la prix et.
la securité  universelles seraient également en péril. I l  f a l l a i t  d o n c
envisnger de réun.ir une conférence internationale sur le financement du
développement.

15. La plupart des délegations  se sont référ606  à l'E.~..-~-A:_ircsn~da
mpndinle  ,lU  et se sont inquiétées que la croissance economique mondiale se
fût ralentie de 1.  0 pour la deuxième année consécutive, passant bien
au-dessous du taux de la croissance démographique. Dans les pays en
déve 1. oppamant , le taux de croissance avait fléchi une troisième année encore,
pour atteindre 3 %, à comparer à 3,4 % en lS89  et à près de 5 % en 1988.
L’activité économique avait nettement “aibli  en Europe de 1 ‘Est et en IJRSS
en 1990,  de Il 9,  dans le premi.er cas PL de 4 <B  dans le second. Après la
croissance bien marquée de 1989, J.eG  uconomies  de marche développées waient.

vu leur taux de croissance baisser de 1 % en 1990 et, en fin A’annee,  1s
presque tot.a:Lit:(r  des grandes economiques etaient  en récession ou en
quasi-récession.
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16. Bien que les pays en développement eussent à faire face à des problemes
analogues - paupérisme irreductible, vulnérabilité a l'évolution économique
internationale, poids de la dette, considérable retard scientifique et
technologique par rapport aux pays industrialisés... -, de nombreux
intervenant6  ont relevé des différences marquées dans les résultats et la
problématique des diverses régions. Ces disparités sont surtout apparues au
cours des discussions avec les secrétaires exécutifs des commissions
&gioaales. En Afrique et dans la région de l'Amérique latine @t des
Caraïbes, les années 80 avaient été une décennie perdue pour le
développement. Les perspectives économiques ne s'étaient pas sensiblement
améliorées dans les années 90 et il y aurait encore beaucoup à faire, aux
niveaux national et international, pour assurer une croissance soutenue. En
Asie occidentale, il fallait p&voir  un grand effort de reconstruction apr&s
les conflits des années 80 et du début des années 90. La région était dotée
d'abondantes richesses énergétiques qu'il fallait consacrer au développement
et au règlement de plusieurs problèmes sociaux aux racines lointaines,
particulièrement le paupérisme et le chômage. En Europe, l'attention avait
été attirée par les réformes économiques et politiques opérées à 1"Est. On
s'efforçait de faciliter la transition et d'intégrer l'Europe centrale et
l'Europe de l'Est a l'économie internationale. En Asie du Sud et en Asie
orientale et dans le Pacifique, le problème était de ne pas perdre l'élan
acquis au cours des années précédentes. Les économies de l'Asie et du
Pacifigue  s'intégraient petit à petit. La croissance, l'intensification des
échanges commerciaux. les investissements étrangers et les transferts de
technologie de pays voisins étaient en voie de transformer toute la région.
11 n'en fallait pas moins prévoir d'autres actions de politique générale pour
soutenir cette évolution positive.

. . . . . I .
Le renforcmmt de la coooera~aterale danplesaffalres  ecowaucumi. .lntewt3onaleS

17. Toutes les délégations se sont engagées à renforcer la coopkation
multilatérale dans les affaires économiques internationales, question qui
était au centre du débat général, et rendue d'autant plus actuelle par la
spectaculaire évolution politique et économique qui s'était produite. Un tel
changement augurait bien de l'avenir et ouvrait des perspectives nouvelles k
une extension de la coopération.

18. Les délégations ont reconnu que les pays ne pouvaient par eux-mêmes, si
importante que fût leur action isolée, relever les défis du monde actuel.
Dans un univers de plus en plus interdépendant, marqué par la mondialisation
de l'économie et l'internationalisation des marchés, les arguments en faveur
de la coopération multilatérale étaient plus convaincants que jamais. Cette
coopération mettait en jeu les Etats*  les administrations et les inftitutions
publiques ainsi que les organisations non gouvernementales, qui n'assumaient
pas d'ordinaire de telles responsabilités. Aussi fallait-il souligner
l'importance du rôle qui revenait au Conseil économique et social comme organe
central de coordination, de consultation et d'orientation.

19. Beaucoup de délégations ont déclaré que l'adoption, à la dix-huitikne
session extraordinaire de l'Assemblée générale, de la Déclaration sur la
coopération économique internationale, en particulier la relance de la
croissance économique et du développement dans les pays en développement, et
le lancement de la Stratégie internationale dÙ développement de la quatrième

- 23 -



Décennie des Nations Unies pour le développement représentaient des jalons
importants EU~ la voie d'une coopération économique internationale
revivifiée. On pouvait dire la même chose du Programme d'action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés.

20. Mais on a aussi fait remarquer que les années 80 avaient été marquées par
le recul du multilatéralisme et que, si l'on avait adopté la Déclaration et la
Stratégie, on ne voyait guère de preuves de leur mise en oeuvre effective. Il
fallait donc que tous les Etats Membres respectent les engagements pris sous
le couvert de ces nouveaux instruments de coop&ation internationale et qu'ils
adoptent des mesures concrètes et des initiatives pratiques.

21. La plupart des délégations ont insisté sur le fait que le renforcement de
la coopération multilatérale était plus que jamais nécessaire pour combattre
l‘expansion de la faim et de la misère et la généralisation du fléau de l'abus
et du trafic des drogues. A cet égard, il n'était pas moins important de
veiller à la mise en valeur des ressources humaines et à la promotion de la
6cience et de la technique au service du développement.

.du CQR~RJJ

22. Beaucoup de délégations ont évoqué la question de la revitalisation du
Conseil économique et social. Elles ont évoqué les progrès réalisés dans le
domaine politique, tout en notant qu'il restait beaucoup à faire pour
renforcer la coopération internationale dans les domaines social et économique.

23. La Réunion spéciale de haut niveau, avec participation ministérielle, qùi
avait précédé le débat général, les échanges de vues informels suscités par le
rapport de la Commission Sud (pour le rapport du Président du Conseil sur ces
échanges de vues, voir le document A/46/448)  et les discussions centrées sur
les conséquences économiques, sociales et écologiques de la situation
iraquo-koweïtienne  et sur le renforcement de la coopération multilatérale dans
les affaires économiques internationales étaient considérés comme autant de
jalons importants sur la voie d'un Conseil plus proche des réalités et plus
sensible aux besoins et aux espoirs des délégations. La Réunion spéciale de
haut niveau avait en particulier montré que cette revitalisation était
possible et qu'i$ fallait à l"avenir  adopter des positions analogues à l'égard
des grands problèmes mondiaux.

24. La restructuration et la revitalisation devraient viser à mettre
l'Organisation mieux à même de répondre aux besoins changeants de ses Membres,
notamment les pays en développement.
méritait d'être étudié en profondeur.

On a fait valoir que Xe,,projet  nordique

Relations Est-Oue&

25. Bien que la Réunion spéciale de haut niveau eût traité en profondeur de la
récente évolution des relations Est-Ouest, beaucoup de délégations ont évoqué
les changements historiques qui avaient marqué la conduite de ces relations.
Certaines ont fait observer que la nette amélioration des rapports Est-Ouest
offrait l'occasion de renforcer et d'intensifier la coopération multilatérale.
D'autres ont dit craindre que les pays en développement ne soient marginalisés
davantage, tandis que la communauté internationale se préoccuperait de plus en

plus du cours des événements en Europe centrale et dans l'Europe de l'Est.



26. Un certain nombre de délégations ont évoqué la possibilité de réduire les
budgets militaires des pays développés et des pays en développement aussi
bien. La fin de la guerre froide devait libérer des ressources humaines,
financières et techniques au profit de la coopération internationale et
mettre I'OIUW en mesure de mieux assumer sa mission de sauvegarde de la Paix et
de la sécurité internationales,

La crise du GQJJ&

27. L'optimisme du début des années 90 avait été fortement tempéré, sinon
réduit à néant, par la crise du Golfe, qui avait gravement compromis les
perspectives économiques mondiales. Les difficultés économiques et la
récession s'étaient aggravées dans un certain nombre de pays et des
Perturbations Bconomiques  importantes s'en étaient ensuivies. Des millions de
personnes avaient été déplacées, les dégradations écologiques avaient atteint
des proportions sans précédent et l'effort de reconstruction à entreprendre
dans les pays touchés était gigantesque. La crise avait causé aux pays en
développement importateurs de pétrole de très graves difficultkx;  les pays les
moins avancés avaient été les plus durement touchés.

28. Un certain nombre de délégations ont évoqué les conséquences qu'avait la
crise du Golfe sur le marché international des capitaux. Elles ont notamment
relevé la pression à la hausse de plus en plus sensible sur les taux d'intérêt
réels, phénomène qui pouvait alourdir encore une dette qui pesait déjà très
lourd sur beaucoup de pays en développement. La crise du Golfe avait aussi
mis en évidence la volatilité des marchés du pétrole. C'est pourquoi certains
intervenants se sont félicités des initiatives prises récemment pour nouer le
dialogue entre pays producteurs et pays consommateurs de pétrole, la plus
marquante étant la conférence ministérielle tenue à Paris les ler et '%
2 juillet 1991.

- .Pette  extermm  etéraasfert  de  ressourcea

29. Le problème de la dette extérieure des pays en développement a été
considéré comme l'un des grands obstacles à la reprise de la croissance
économique, qui continuait de dissuader les investisseurs. De nombreux
intervenants ont reconnu les progrès significatifs r'éalisés  dans la réduction
du montant de la dette publique , mais l@.emélioration d'ensemble restait lente
et les réductions effectives n'avaient pas accompli grand-chose sur le plan de
la balance des paiements des pays touchés. La quasi-totalité des pays
débiteurs se sont félicités du plan Brady, mais beaucoup ont fait observer
qu'il n'avait pas eu les effets attendus, faute de'ressources pour mettre en
oeuvre des programmes efficaces de réduction de la dette et faute aussi de
coordination entre parfenaires. Certaines délégations ont évoqué en termes
favorables les événements récemment intervenus dans le domaine de la réduction
de la dette, comme les "conditions de Trinidad", l'initiative des Pays-Bas et
le programme "Enterprise for the Americas".

30. Le service d'une lourde dette publique continuait de ponctionner
abondamment les ressources financières des pays'ea dkeloppement. Selon

I' . .l'eale 19pT t le résultat net des transferts
financiers des pays importateurs de capitaux en direction des pays développés
avait atteint 32 milliards de dollars en 1990. Beaucoup de délégations se
sont inquiétées de cette situation. Il fallait d'urgence que les transferts
financiers deviennent positifs en direction dès pays en développement.
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31. Un certain nombre de délégations ont renouvelé les engagements qu'elles
avaient pris à l'égard des niveaux d'APD  convenus sur le plan international.
L'APD était très largement considerée  comme une source indispensable de
financement, surtout poux les pays les moins avancés, dont il fallait éviter
la marginalisation. La communauté des donateurs avait un rôle de premier plan
à jouer dans l'acheminement de cette aide. Le Programme d'action pour le;.;
années 90 en faveur des pays les moins avancés était consld&ré  comme un pas
important dans la bonne direction. A cet égard, quelques délégations ont
exprimé les préoccupations que leur inspirait une recommandation du Comit6
pour la planification du développement relative a la définition des pays les
moins avancés.

32. A propos de la question générale du financement du développement,
plusieurs délégations ont souscrit a la proposition lancée dans sa déclaration
liminaire par le Secrétaire général, qui avait parlé de convoquer une
conférence internationale sur le financement du développement.

33. Le système multilatéral d'échange6  ne fonctionnait pas convenablement,
aux dires d'un certain nombre de représentants. Des opinions très mitigées
ont été expriméea à propos de la formation de blocs régionaux, dans laquelle
on pouvait certes voir une façon d'élargir les perspectives commerciales mais

aussi l'aveu d'une insatisfaction général3  à l'égard du systèma. Certains
intervenant6  ont fait observer que, dans les pays développés, de nouvelles
formes de protectionnisme et le manque ùe transparence des politiques et des
mesures commerciales étaient des obstacles de fait aux exportations des pays
en développement. Ils ont fait valoir que les mesures protectionnistes se
traduisaient pour ces pays par un manque. à gagner représentant le double de
1'APD. Ces tendances protectionnistes étaient d'autant plus inquiétantes  que
les pays en développement étaient de plus 8x1 plus nombreux à voir dans
l'ouverture une étape importante sur la voie de l'efficacité et de la
modernisation.

3 4 . Certainer  délégations ont dit espérer que les négociations d'Uruguay
aboutiraient bientôt. Beaucoup ont dit craindre fortement que les
négociations ministsrielles  de décembre 1991 n'échouent. Mais si cette série
ae négociations commerciales multilatérales devait au contraire donner dos
resulttits  équilibrés tenant compte des intérets  de toutes les parties, cr la
renforcerait très sensiblement, et à l'avantage de tous les ‘pays,  le systeme
des échanges multilatéraux.

35. Plusieurs délégations ont fait observer que le renforcement du système

commercial était également conditionné par l'amélioration des termes de
1'échPTge  et l'interruption de la chute des cours des matières premières. Les
prix des produits de base non pétroliers avaient en 1990  non seulement fléchi,
mais atteint en moyenne leur niveau le plus faible en termes réels
depuis 1945. Il fallait donc diversifier les exportations des pays
Eournisseurs de matières premiores, ce qui supposait la mise en place ae
strntégies nationales appropriées, soutenues par la coopération internationale
et favorisees  par l'accessibilité des marchés des pays développés.
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Euuir  cmnemmt
30. Les délogations se sont félicitees que l'on ait universellement reconnu
l'indissociabilité  lu développement et de la gestion de l'environnement. La
protection de l'environnement était dans l'intérjit de tous. Par exemple, la
catastrophe de la centrale nucléaire de Tchernobyl avait mis en evidence le
caractere mondial des ropercussions écoïogiques, justiciables a ce titre d'une
fiction  et d'une coopération internationales concertees.

3’1  . Beaucoup de délégations ont fait observer que protection de
l'environnement et développement n'étaient pas inconciliables, mais en fait
complémentaires. Cela se verifiait particulierement  en Afrique, OCI les
tendances à la désertification et à l'érosion des sols, nuisibles à la
production vivrière, ne faisaient qu'aggraver le problème de la faim.

38. La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
qui devait se tenir a Rio de Janeiro en juin 1992, ferait date dans les
annales de la coopération multilat&rale  et dt Irait aboutir à l'adoption
d'ac  *ords  ayant force obligatoire. Certaines délégations ont cependant fait
observer que ces accords devraient tenir compte des besoins particuliers des
pnys en développement, dans le domaine notamment des transferts de technologie
et de ressources financières. La huitième session de In Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement, qui devait se tenir a
Carthagène (Colombie) en février 1992, pourrait également contribuer fortement
à 1.~ promotion d'un développemont  économique durable.

cQXAYtU&lXXQ  .dtSi.-~~iafS-de-y_raaS

39. Beaucoup d'intervenants ont déclaré que les accords conclus lors des
récentes réunions internationales avaient été rendus possibles par la
convergence des points de vues sur une conception du développement fondée,
entre autres aspects, sur une écoute plus attentive des indicateurs du marché,
sur l'utilisation rationnelle des ressources humaines, financières et
techniques, sur la décentralisation des décisions économiques, sur
l'instauration d'un environnement propice À l'esprit d'entreprise et sur des
politiques macro-économiques bien pensées.

40. Un certain nombre d'intervenants ont également fait observer que cette
conception du développement ne pourrait donner ses pleins effets que dans un
environnement marqué par la démocratie et la bonne gestion des affaire6
publiques, la liberté politique, le pluralisme, le respect des droits de
l'homme et la participation la plus large aux grandes déciuions. A ce propos,
plusieurs délégations, se référant au rapport de la Commission Sud, ont
a:*cuei.lli  avec faveur les recommandations qu'il conteiloit,  dont beaucoup
supposaient un examen de conscience. Ce type de réflexion ne serait pas non
plus inutile dens les pays du Nord. D'autre part, il devait être possible de
corroborer les progres de la démocratisation  sur le plan national par une
démocratisation des relations internationales. A cet égard, plusieurs
dolegationc ont reclam6 l'élargissement des mécanismes d'adoption des
docisions macro-économiques de portée mondiale, afin d'assurer une meilleure
coordination au niveau international.

41. Il a bté,  admis,  plut géneralement  que par le passé, qu'il frillait
klaborer des politiques nationales de mobilisation et d'utilisation
rntionneila des ressources potentielles, d'instaurer un environnement
économique irLernationa1 favorable et trouver des appuis extérieurs 3ux

efforts  du développement national.
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42, Des déclarations ont 6th füites  au CO~LS  du débat genéral par les
représentants des Etats ci--apr&s : Pays-Bas (au nom des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté économique
européenne), Brésil, Thaïlande, Algérie, Zambie, Union des Republiques
socialistes soviétiques, Tunisie, Chine, Finlande (au nom des pays nordiqueti),
Tchécoslovaquie, Bahamas, Mexique, Indonésie, Autriche, Argentine, Chili,
Roumanie, Japon, Yougoslavie, République socialiste soviétique d'Ukraine.
Jamaïque, Bulgarie, Maroc, Botswana, Etats--Unis d'Amérique, Equateur,
Malaisie, Nicaragua, Pakistan, Turquie, Bahreïn, Pérou et Kenya.

43. Les observateurs des Etats ci-après ont aussi fait des déclarations :
Ghana (aï nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont
membres du Groupe des 77), République socialiste soviétique de Biélorussie,
Viet Nam, République de Corée, Malawi, Venezuela, Egypte, Australie, Ethiopie,
Sri Lanka, Sénecjal, Cuba et Bangladesh.

44. Les secrétaires généraux adjoints aux affaires économiques et sociales
internationales et a l& cooperation technique pour le développement ont fait
des déclarations.

45. Les secrétaires exécutifs  de la Commission économique 0t sociale pour
l'Asie et le Pacifique, de la Commission économique pour l'Afrique,  de la
Commission économique t\t sociale pour l'Asie  occidentale, de la Commission
économique pour l'Europe et de la Commission économique pour l'Amérique latine
et les Caraïbes ont fait des declarations.

46. La Directrice exécutive du Fonds des Nations Unies pour la population a
fait une déclaration.

47. Le représentant de l'Organisation internationale du Travail, le Directeur
général du Fonds monetaire international, le Directeur général de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le
Directeur général de l'Organisation mondiale de la santé et les représentants
de l'llnion internationale des tklécommun  ications, du Fonds international da
développement agricole et de la Banque mc,ndiale  ont fait des déclarations.

40. Les observateurs des organisations non gouvernementales ci-apr&s, dotées
du statut consultatif auprès du Conseil (catégorie 1) ont fait des
déclarations : Confédération mondiale du travail, Union interparlementaire,
Organisation internationale  des employeurs, Confédération internationale des
syndicats libres et Chambre de commerce internationale.

49. Le Conseil était saisi des documents suivants :

a) Rapport du Secsétaire géneral sur le role du secteur public dans In
promotion du développement ëconomique des pays en développement
(A/4~j/ln2-E/199l/~s):
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c: ) Résu& de l'htude 6ur la situntion économique et sociale en Asie et.
ditIls le Pacifique, 1990 (E/1991/45))

d) R&6t& de l'ritude  sur la situation économique et sociale en Amérique
latine et dan6 .Les Caraïbes, 1990 (E/1991/56);

e) Résumé de l'étude sur la situation &conom.iqua  un Europe en 1990..199;
(E/1991/64):

f) Rasumé de l'étude sur la situation économique et sociale en Afrique,
1989.-1990 (E/1991/70)  :

9) Rapport du Secrétaire général sur le renforcement de la coopération
multilatérale dans les affa:.res économique6 international86 (E/1991/72)$

il Résumé de l'étude sur l'évolution honomique et sociale dans la
région de la Commission économique et sociale poux l'Asie occidentale en 1990
(E/1991/92);

j) Lettre datée du 8 juillet 1991, adresshe au Président du Conseil
hconornique  et social par Xe Représentant permanent du Ghana auprés de
l'Organisation des NntiOn6 Unies (E/.l991/115):

k) Nota verbale dathe du 18 juillet 1991, adresshe au Président du
Conseil économique et social par la Mission permanente de Madagascar supràu  de
l'Organisation des Nations Unie6 (E/1991/120);

1) Note du Secrétnriat concernant les communifiiations  reçues des
institutions spécialisées conformément au paragraphe 11 de la résolution
1989/114 du Conseil économique et 6ocial  (E/1991/XNF.6 et Add.1).

50. Le Conseil a examiné les propositions prkentées au titre du point 2 a
686 29e et 31e séances, les 22 et 26 juillet 1991. On trouvera le rieumé des
dhbato dans les comptes rendu6 analytiquas pertinents (E/l.991/SR.29  at 31).

21 Publication des Nation6 IJnie6,  numhro de vente : F.91.TX.C.1,
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51. A la 290  séance, le 22 juillet, I'observateur  du Ghana ;i/,  au nom des
Etata  Membres de l'Organisation  des Nations Unies qui sont membres du Groupe
des 77, a présenté un projet .?e  décitiion (E/l991/L.31>  intitulé "Convocation
d'une conférence internationale sur Le financement du d&ve.loppemsnt",  qui
était libellé comme suit :

"Le Conseil hcozzomique  et social

a) Accueille avec satisfaction la proposition formulée Par le
Secréteire  général dans la déclaration qu'il a faite h l'ouverture de la
seconde session ordinaire de 1991, le 3 juiLlet,  conc  -riant  la
convocation d'une conférence internationale sur le financement du
développement (voir E/l991/SR.16);

b) Décide de recommander à l'Assemblée générale, à sa
quarante-sixihms  session, d'étudier les moyens de convoquer une telle
conférence  internationale."

52. A la 31e séance, le 26 juillet, le Vice-Président du Conseil, M. Rasali
(Malaisie), a Présenté un projet de décision (E/1991/L.38),  établi sur la base
de consul' -tiens  officieuses tenues ak sujet du projet: de décision E/1991/L.31.

53. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de dkcision  EI1991IL.38.
Pour le texte définitif, voir la décision 19911274 du Conseil.

54. Après L'adoptiozz  du projet de décision, le représentant de la Tunisie a
fait une déclarataon.

55. Compte tenu de l'adoption du projet de ciécision  EI199WL.38,  le projet de
décision E/1991/L.31  a été  retiré.

5u. A la 290  séance, le 22 juillet, l'observateur du Bangladesh 91 a présenté
un projet de rhsolution  (E/1991/L.32)  intitulé "Rapport du Comité de la
planification du développement", qui était libellé comme suit :

R.w&mt  la résolution 151206  de P'Assemblhe  générale, du
21 &.:embre  1990, sur la mise en oeuvre du Programme d'action pour les
anzwes  90 en faveur des pays les moins avancés,

mnL.&~.tTB_u~  la dcicision  relative aux critères ils
définition  des pays les moins wJ%ncés  prise par la deuxième Conférence
des  Nations Unies sur  les pays le,; moins avancés le 14 septembre 1990
(A/CONF.147/18,  annexe  T),

J/ ConformRment  5 l'article 72 clv règlement intérieur du Conseil
éco:lomiquo  ~\t soci31.
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Avant été informe des travaux du Comité de la planification du
développement sur des critères substantiellement révisés d'identification
des pays les moins avancés, et notamment des recommandations du Comité
telles qu'elles figurent dans son rapport sur sa vingt-septième session
(E/1991/32),

Notant que les gouvernements des pays les moins avancés ont besoin
de suffisamment de temps pour étudier ces recommandations et leurs
incidences,

1. Décide de prier le Secrétaire général de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement de présenter au Conseil
à la reprise de sa seconde session ordinaire un rapport contenant une
analyse des incidences sur le Programme d'action pour les années 90 en
faveur des pays les moins avancés des recommandations du Comité de la
planification du développement relatives à des critères substantiellement
révisés d'identification des pays les moins avancés (A/CONF.147/18,
première partie);

2. Invite les gouvernements des pays intéressés à communiquer au
Secrétaire général des Nations Unies, dès que possible, par l'entremise
du Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, leurs vues sur les parties pertinentes du rapport du
Comité de la planification  du développement;

3. Décide d'examiner à la reprise de sa session le rapport demandé
au Faragraphe  1 ci-dessus et les vues sollicitées au paragraphe 2 et de
faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale." '.a.

57. Toujours a la 29e séance, le représentant de la Zambie a présenté un
projet de décision (E/f991/L.33)  intitulé "Mise en oeuvre du Programme
d'action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés", qui était
libellé comme suit :

"Le Conseil économique et social décide :

a) De faire sienne la recommandation du Comité de la planification
du développement relative à l'inscription du Zaïre et de la Zambie sur la
liste des pays les moins avancés (E/1991/32, par. 43);

b) A la demande du Gouvernement ghanéen (voir E/1991/115),  de ne
pas se prononcer sur la recommandation du Comité relative à l'inscription
du Ghana sur la liste des pays les moins avancés (E/1991/32,  par. 43)
avant que le Gouvernement ghanéen ait étudié et analysé plus avant les
raisons sur lesquelles le Comité a fondé sa recommandation et ait
pleinement consulté ses partenaires bilatéraux et multilatéraux:

cl De recommander que la conclusion et la recommandation du Comité
au sujet de la Namibie (E/1991/32, par. 2633  soient examinées par
l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session;
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d) De recommander à 1'Assemblee  générale, à sa quarante-sixième
session, d'approuver l'inscription du Zaïre et de la Zambie sur la liste
des pays les moins avancés en tenant compte des vues exprimées par les
délégations a la seconde session ordinaire de 1991 du Conseil sans
préjudice de la résolution 45/206 de l'Assemblée générale, en date du
21 décembre 1990, sur la mise en oeuvre du Programme d'action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés.”

58. En présentant le projet de décision, le représentant de la Zambie l'a
oralement modifié comme suit :

a) Aux paragraphes a) et d), les mots "du Zaïre et" ont été supprimés;

b) Le paragraphe-b) a été remplacé par le texte suivant :

"b) A la demande des Gouvernements ghanéen, malgache et
zaïrois, de ne pas se prononcer sur la recommandation du Comité
relative & l'inscription du Ghana, de Madagascar et du Zaïre sur la
liste des pays les moins avancés avant que ces gouvernements aient
étudié et analysé plus avant les raisons sur lesquelles le Comité a
fondé sa recommandation et aient pleinement consulté leurs
partenaires bilatéraux et multilatéraux;"

c9 Le paragraphe c) a été remplacé par le texte ci-après :

“C) De recommander que l'Assemblée générale, à sa
quarante-sixième session, envisage de ménager une période de
transition en faveur des pays nouvellement inscrits sur la liste des
pays les moins avancés afin d'éviter de perturber.leurs  programmes
de développement;".

59. A la 3le séance, le 26 juillet, le Vice-Président du Conseil, M. Razali
(Malaisie), a présenté un projet de décision (E/1991/L.39),  établi sur la base
de consultations officieuses tenues au sujet du projet de résolution
EI199UL.32 et du projet de décision EI1991IL.33.

60. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de décision EI1991IL.39.
Pour le texte dhfinitif,  voir la décision 1991/275  du Conseil.

61. Après l'adoption du projet de décision, le représentant de la Zambie a
fait une déclaration.

62. Compte tenu de l'adoption du projet de décision EI1991IL.39,  le projet de
résolution EI1991IL.32  et le projet de décision EI1991IL.33  ont été retirés.

63. A la 29e séance, le 2.2 juillet, l'observateur du Sénégal PI, au nom des
Etats africains, a présenté un projet de résolution (EI1991IL.35)  intitulé
"Assistance spéciale a la Namibie", qui était libellé comme suit :
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B la résolution du 14 uaptambrs 1990, adoptée par la
deuxième Conférence de6 Nation6 Unies 6ur les pays les moine avuncée,
tenue à Paris du 3 au 14 septembre 1990, dans laquelle la Conférence a
recommandé que la Namibie bénéficie d'une attention particulier9  aux fine
d'appuyer son développement économique et social et a invité 1'Asoenrblée
générale à examiner, conformément aux procédure6 établies, la question de
l'inscription de la Namibie sur  la liste d06 paye les moins avance6
(A/CONF.147/18, annexe 1),

-&L~X&-- la Déclaration des chef6 d'Etat et de gouvernement
des pay6  les moins avancés publiée à l'i66ue de leur réunion à New York,
le ler octobre 1990 (A/C.2/45/5,  annexe) dans laquelle l'Assemblée
générale etait notamment invitée à examiner la question,

-1n-Lb la ré6olution 45/198 de l'Assembl&?
générale, du 21 décembre 1990, dans laquelle I'Assnmblée a décidé
d'accorder u.ne  attention spéciale à la Namibie aux fins d'appuyer son
déveïoppemant économique et social, conformément à la résolution sur
l'assistance économique et l'octroi du statut de pays moins avancé à 1
Namibie adoptée lors de la deuxieme Conférence des Nation6 Unie6 sur les
pays le6 moins avancés,

kfé1Fnitant.nuesi  de la recommandation du Comité de la
planification du developpemsnt  tendant a ce que la communaute
internationale adopte des me6urea spéciales en faveur de la Namibie
pendant un certain nombre d'année6 pour l'aider a mobiliser, en tant que
payo nouvellement independant, le potentiel &conomique considérable dont
elle dispose (E/1991/32, par. 2631,

.wnt wk.u que la Namibie a un besoin urgent d'être aidée
dans ses effort6 pour reCOnStrUire et con6olider 686 StrUCtureS
economiques et sociale6 encore neuves,

i?rmmnt 'tu et 60 falicifw de la récente décision de la
Communauté ~CL .rnique européenne de faire bénéficier la Namibie d'un
statut équivalent à cetlui  accordé aux pays les moins aJanCe6,  au cour6
d\-s cinq premières années (1990-1995) d'application de la quatrième
Convention de Lomé conclue entre la Communauté économique européenne et
les Etats d'Afrique, de6 Caraïbe6 et du Pacifiqus,

Xw d* la deCi6iOn 91114  du 25 juin 1991 adoptée par le
Conseil d'admini6tratlOn  du Programme de6 Nation6 Unies pour le
développement tendant a accorder à la Namibie au cours du cinquième cycle
de programmation une a66ietance spéciale équivalente bi celle donnée aux
pay6 les moins avancé6 (E/I991/34),

I&&nnf. en particulier que l'on ne diopo6era pas d'information6
complètea sur le revenu par habitant et les autres indicateurs
socio-économiques qui prisentant  UXL intérêt direct pour les concultations
menées dans le cadre du Comité de la planification du developpemnnt  avant
que les résultats du prochain recensement national en Cours
d'organisation avec l'aide du Fond6 deu  Nation6 Unie6 pour la population
ne soient publie6 en avril  1992.
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1. U$&ne qu'il convient d'accorder une attention spkiale à .1a
Namibie aux Lins d'appuyer son dthaloppement  &~onomique et. social;

?. Lanra_~n_._~~;r~1..~rtl66aat  à tour  les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies et aux institutions économiques et.
financières internationales coiicernées  pour qu'ils rcipondent
généreusement aux hsoins de la Nwnibie et lui fournissent une assietnnce
par voie bilatérale et/ou multilatkirale;

3. Inyike,  dans l'intervnlle, les Etats Membres et les organismes
du système des Nations IJnies  à accorder h In Namibie une Assistance
bquivalente h celle dont béneficiont les pays ayant le stat.ut  de pays
moins eivanch, compte tenu dee conditions existant actuellement en
Namib'e."

b4 A la 3:ke  sbance,  le 26 juillet, le Vice-President  du Conseil, ;Y. Hazali
(Malaisie), a présenté un projet de résolution (E/1991/L.40), établ,i  tiur  !R
base de consultations officieuses tenues au sujet du projet de résolution
0/199.l./L.35.

65 I A la même séance, le Conseil a adopta le projet de résolution
E/1991/1,.40. Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/50 du Conseil.

66. Compte tenu de l'adoption du projet de résolution E/1991/L.40, le projet
de résolution E/1991/L.35  a 6th retire.

67. A SB 31e séance, le 26 juillet, sur la base de la proposition du
Président, le Conseil a pris note des documents dont il était saisi pour son
exam~lr~ géniiraï de la politique économique et sociale internationale, y compris
l'évolution régionale et sectorielle (décision du Conseil 19911276).
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QUF,STIONS  EXAMINEES DIRECTEMENT EN SEANCE PLENIERE

A. AF'E'LIÇATION DU PROGRAMME D'ACTION POIJR LA DEUXIEME DECENNIE
DE LA LIJTTE  CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE

1. Le Conseil a examiné la question de l'application du Programme d'action
pour la deuxiémo Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale a sa première session ordinaire de 1991 (point 2 de l'ordre du jour).
Il etait saisi du rapport du Secrétaire général sur l'application du Programme
d'action pour la deuxième Décennie de 3.a  Lutte contre le racisme et la
discrimination raciale (E/l991/39).

2. L,e Conseil a examiné la question à sa 6e seance et de sa tle à sa
1.00 sémce, les 17, 23, 28 et 29 mai 1991. On trouvera un résumé des débats
dans les comptes rendus analytiques pertinents (E119911SR.6 et 8 à 10).

3 . A sa 68 séance et da sa EJe a sa 10e seance, le Conseil H tenu un debat
général sur la quustion. A sa 6e séance, le 17 mai, il a entendu une
déclaration liminaire du Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme.

4 . A .la mèma séance, les représentants de la Jamaïque, de la Chine, de
l'Equateur, de la Yougoslavie, du Maroc, du Canada, de la Tchécoslovaquie et
du Pakistan et l'observateur du Luxembourg (au nom des Etats Membres de
I'Qrganisation  des Nations Unies qui sont membres de la Communauté economique
europeenne) ont fait des déclarations.

5 . A la fJe seance, le 23 mai, les représentants de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, de la République arabe syrienne et de l'Indonésie et
l'observateur de l'Islande (au nom des pays nordiques) ont fait des
déclarations.

6 . A la 9e séance, le 29 mai, les représentants de l'Algérie, de la
Trinité-et-Tobaqo, de l'Autriche,
socialiste sovietique d'Ukraine,

de la Malaisie, du Chili, de la République
du Brésil, dos Bahamas, du Japon et du

Botswana et les observateurs de la Jamahiriya arabe libyenne et de Cuba ont
fait des déclarations.

7 . A la 10e séance, le 29 mai; les représentants de ?.a Bulgarie, de la
Nouvelle-Zélande, du Cameroun et du Mexique et l'observateur de l'Egypte ont
fait des déclarations.

a . A la 9e séance, le 28 mai, l'observateur du Burundi A/, au nom des Etats
d'Afrique, a présenté un projet de résolution (E/1991/L.19) intitulé
"Application du Programme d'action pour la deuxième Décennie de la lutte
contre le racisme et. la discrimination raciale".

I/ Conformément à l'article 72 du règlsmsnt intérieur du Conseil
ec.onomique  et social.



9. A la 10e séance, le 29 mai, le Conseil a adopté le projet de résolution
par 38 voix contre zéro, avec 12 abstentions. Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991/2 du Conseil. Il a été procédé au vote enregistré et les
voix se sont réparties comme suit 2/ :

IQnt  vote DQUZ : Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Botswana, Brésil,
Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur,
Guinée, Indonésie, Iran (République islamique dl).. Iraq,
Jamaïque, Jordanie, Malaisie, Maroc, Mexique, Niger,
Nouvelle-Zélande, Pérou, République arabe syrienne, Rwanda.
Somalie; Suède, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes sovietiques,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

,
Ont vote contre : Néant.

Se sont abs- : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Espagne, Finlande, France,
Italie, Japon, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie.

10. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants des
Etats-Unis d'Amérique, du Canada, de la Nouvelle-Zélande, de l'Autriche, de
l'Allemagne, de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, de la Suède, de la Bulgarie, du Japon, de la Tchécoslovaquie, de
l'Espagne, de l'Italie, du Nicaragua, de la Finlande, de la Turquie, des
Pays-Bas et de la Roumanie ont fait des déclarations.

B. UNIVERSITE DES NATIONS UNIES

11. Le Conseil a examiné la question'de l'Université des Nations Unies à sa
première session ordinaire (point 4 de l'ordre du jour). Il était saisi du
rapport du Conseil de l'Université des Nations Unies pour 1990 (E/1991/15).

12. Le Conseil a examiné la question à ses 8e et 9e séances, les 23 et
28 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus analytiques
pertinents (E119911SR.8  et 9).

13. A la 8e séance, le Recteur de l'Université  des Nations Unies a fait une
déclaration liminaire.

14. Egalement à la 8e séance, les représentants de l'Algérie, des Pays-Bas,
de la Roumanie, du Japon, du Canada, du Brésil, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, de la Chine et de la Zambie et les observateurs de
l'Egypte et de l'Inde ont fait des déclarations.

15. A la 9e séance, le 28 mai, le Conseil a pris acte du rapport du Conseil
de l'Université des Nations Unies (E/1991/15). Voir la décision 1991/221  du
Conseil.

A/ Les délégations nicaraguayenne et pakistanaise ont fait savoir
ultérieurement que, si elles avaient été présentes lors du vote, elles
auraient voté pour le projet de résolution.
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C . CARTOGRAPHIE

lu. Le Conseil a examiné la question de la cartographie à sa première session
ordinaire (point 5 de l'ordre du jour). 11 était saisi du rapport du
Secrétaire général sur Ila douzième Conference  cartographique régionale des
Nations Unies pour 1"Asie et le pacifique (E/l991/51  et.Corr.1).

3.7. Le Conseil a examiné la question & ses 7e et 9e séances, les 22
et 28 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus
analytiques pertinents (WP991ISR.7 et 9).

18. A la 7e séance, le 22 mai, le reprësentant  du Dhpartement  de la
coopération technique pour le développement a fait une declaration  liminaire.

19. A la 9e séance, le 28 mai, le représentant de la Nouvelle-Zélande a fait
une déclaration.

l.32 .’ . c . .meme et treiziitme  Conférences cartograahwues ree des NationsW nieg

2 0 . A la 9e séance, le 28 mai, le Conseil a décidé de prendre acte du rapport
du Secrétaire général sur la douzième Conférence cartograghique  r6gionale  des
Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique fE/l991/51  et Ccrr.1) et a fait
siennes les recommandations de la Conférence figurant au paragraphe 10 du
rapport. Voir la décision 19911222 du Conseil.

D. ASSPS'FANCE  D'URGENCE A LA SOMALi[E

21. Le Conseil a examiné la question de l'assistance d'urgence à la Somalie a
sa première session ordinaire (point 12 de l'ordre au jour).

2 2 . Le Conseil a examiné la question de sa 88 h sa 1Oe S&ur@e, les 23, 28 et
29 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus analytiques
pertinents (voir E/B991/SR.8  à 10).

23. A la 8e séance, le 23 mai, le Coordonnateur spécial des Nations Unies pour
les opérations de secours d'urgence en Somalie a présenté oralement un rapport.

24. A la m6me séance, les représentar&s  ds l'Italie, de la Somalie et des
Etats-Unis d'Amérique ont fait des déclarations.

25. A la 9e séance, le 28 mai, le représentant du Zaïre, au nom de l'Algérie,
du Chili, de l'Egypte  A/, du Maroc, du Pakistan, du Rwanda, de la Somalie,
du Togo, de la Tunisie, du Zaïre et de la Zambie, a présenté un projet
de résolution (E/1991/L.21)  intitulé "Assistance d'urgence à la Somalie". Par
la suite, le Botswana et la Chine se sont joints aux auteurs du projet de
résolution, qui était libellé comme suit :

w . l . .Conseal em,

&@Delant  sa décision 1989/111  du 22 mai 1989 et les résolutions de
l'Assemblée générale 441178 du 19 décembrë 1989 et 451229 du
21 décembre 1990,
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l'envoi par le Secrétaire général
d'une mission en Somalie pour y évaluer la situation du point de vue de
la sécuritd, afin de préparer la reprise d'un programme d'assistance
d'urgence,

le rapport du Coordonnateur sp&ial  pour les
opérations de secours d'urgence en Somalie (voir E/1991/SR.8),

.
nreoc& par les déplacements massifs de population

dans les régions touchées de la Somalie, par l'étendue des dommages et
des destructions caus&  à des villages, des bourgs et des villes, par les
dommages importants subis par l'infrastructure du pays du fait du conflit
civil, et par la perturbation généralisée des équipements et services
publics,

Notant avec une grande satisfactagg  les efforts humanitaires
déployés par diverses organisations non gouvernementales nationales et
internationales,

, .
Profondement  reconnaissant de l'assistance humanitaire apportée par

certains Etats Membres pour soulager les difficultés et les souffrances
de la population touchée,

.Coasczent de la situation politique complexe qui prévaut dans
l'ensemble du pays, et de la poursuite des désordres civils dans

Y plusieurs régions,

1. . . .zme sa satwtaog au Secrétaire général des mesures qu'il
a prises pour préparer la reprisé des programmes d'assistance des
Nations Unies:

2. . .ent sa satbsbgCtzon  de l'assistance humanitaire
fournie par plusieurs pays , ainsi que par des membres de la communauté
des organisations non gouvernementales;

3. gUa le Secrétaire général d'envoyer sans délai une mission
d'évaluation interinstitutions chargée de déterminer les besoins
d'urgence'et les besoins à moyen terme de la population touchée, et de
faire des recommandations sur les ressources financières et matérielles
nécessaires pour rétablir les services sociaux et l'infrastructure
matérielle de base, notamment l'électricité, l'eau, les abris, les
transports ét les communications;

4. !&maz&  aux Etats Membres et aux organisations internationales
gouvernementales et non gouvernementales d'apporter une aide généreuse
par les voies humanitaires appropriées à la population touchée, notamment
en produits alimentaires, en médicaments et en abris;

5. Encrane  les organisations intéressées des Nations Unies,
notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, lo Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Fonds des
Nations Unies pour l'enfance, l'Organisation mondiale de la santé,
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
le Conseil mondial de l'alimentation, le Centre des Nations Unies pour
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leo etablissements  humains (Habitat) et le Programme des Nations Unies
pour l'environnement, à reprendre leurs programmes d'assistance (Ian6
leurs domaines de compétence respectifs;

0 . Dam&@  au Stwrétxire  general de mobiliser d’urgence  uue
assistance humanitaire internationale pour faire ace aux besoins
immediats tant de la population déplacée dans 1t pays que des réfugies
restant oiicore  en Somalie;

7. Apms.Ama& les chefs nationaux Somalis à no rien
négliger pour parvenir à la réconciliation nationale, et pour rétablir et
encourager la paix et la stabilité dans 1 ‘ensemble du pays;

8. &m-.iw que les secours soient mis a la
disposition de tous ceux qui en ont besoin, quelles que soient les
différences tribales et politiques, que des mesure6 soient prises pour
assurer l'acheminement sûr  des secours et la sécurite des agents qui les
distribuent, et que la distribution des secour- se déroule sou6 la
supervision de fonctionnaires des Nations Unies afin de garantir
l'impartialité et l'équité:

9. prie le Secrétaire général, vu l'urgence de la situation, de
s'efforcer d'informer le Conseil économique et social, à sa deuxième
session ordinaire de 1991, des progrès réalisés dans 1'aEplication  de la
présente résolution, et de faire le nécessaire pour qu'un rapport complet
soit présenté a l'Assemblée générale à sa quarante-septième session."'

26. A la 10e séance,  le 29 mai, le représentant du Zaïre, au nom de
l'Algerie,  de Barheïn, du Botswana, du Canada, du Chili, de la Chine, de
l'Egypte 11, de l'Italie, de la Jordanie, du Maroc, du Pakistan, des
Philippines, du Rwanda, de la Somalie, du Togo, de la Tunisie, du Zaïre et
de la Zambie, a presenté un projet de réso?ution révisé (E119911L.211Rev.l).
Par la suite, l'Allemagne, le Costa Rica A/, les Etats-Unis d'Amérique,
l'Indonésie, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et l'Uruguay se sont joints aux auteurs du projet de résolution revisé.

27. A la m6me  séance, le Conseil a adopté le projet de résolution révise.
Pour le texte définitif, voir la résolution 199113 du Conseil.

28. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de la Somalie a
fait une déclaration.

E. QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME 11

29. A la 1Oe séance, le 29 mai, le Conseil était saisi d'un projet de
résolution (E/1991/L.22) intitule "L'embargo économique des Etats-Unis
d'Amérique contre Cuba : se6 conséquences néfastes pour la pleine jouissance
deo  droits de l’homme du peuple cubain" présente par l'observateur de
Cuba 11. Le projet de résolution était libellé comme suit :

31 Pour l'examen par le Conseil d'autres questions relatives aux droits
de 1 'homme, voir plus bas, chnp. VI, sec?.  C.
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G.titi  pnr les oktjectifs  et: principes consacrks  dans la Chartn des
Nations Unies et, en particulier,  par 1 ‘obligation qu.i incombe  À tous les
Etats Membres V en vertu de lzt  Charte, de s’abstenir, dans leurs reLationo
internationales, de recourir a la menacze  ou  é\  l ’emploi  rie  Pa  force, soit
contre l’intégrité territoriale ou l’independance  politJgue  de tout Et:at,
soit de toute autre manière incompau.ibIe avec las buts des Nations Unies,

Cons.tit  de la responsabilité de l’Organisation des Nations Unies
de promouvoir et d’encourager le respect des droits de l’homme et do:;
libertés  fondamentales de Fous, et résolu  a demeurer, vigilant en ce qui
concerne les violations dea  Droits  de l’homme où qu’elles se produisent,

R&.LYrmant  le droit.  de tout Etat de déterminer l ibrement son propre
système politique, économique ot social sans ingérence extérieure, et
l’obligation qui incombe à tous les  Etats de s’abstenir d’adopter des
mesura36  de ropresai3.les  ‘economiques  ou embargo quelconques et d’empêcher
que des sociétAés  relel.‘ant de sa juridictiorr  et de son contrôle ne soient
util.isées  comme instruments de pression politique ou de contrainte contr-e
un a.utre  Etat, en violation de la Charte des Nat..ions  Unies,

&&~d~~Q~~,u~  par X * embargo que le Gouvernement: dc*S
Etats-Unis d’Amérique impose à la République de Cuba depuis plw  do
trente ans, notamment 1 ’ interdiction totale de tout wmmercze  (Jr?  produits
alimentaires et de médicaments, e t  pnr 68s  e f f e t s  noc i f s  su r  I’cxnrcice
des droits de l’homme inaliénables du peuple cubain,

~xafPnd~nt_yjr;aa.~,~~..-~~._aua,~a  par d’autres mesures d’agression et
de discrimination que le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a prises
contre la République de Cuba, lesquellns  constituent égal.ement  des
violations flagrantes des  droits de 1 ‘homme du peupla cubain,

~~U&~CJJ  que Lesdites mesures constitr.,ent”  une v.Lalat.ion flagrante
et inadmissibPe  des droits du peuple  cubain de r&al.iser  son progrès
konomique  et social, d’ameliorer  son niveau de vie et de promouvoir sa
dignite  et sa liberté,

1. F.~ti .la Comm5.ssion  des droits de l ’homme, à sa quarante-huitième
session, d’examiner, & titre priorit.aire, .les  conséquences  néfast.es,  p o u r
l’exercice des droits inali&nables  du peuple  cubain, de l’embargo et
d’autres mesures d’agression et de discriminati.on  prises par le
Gouvernement des Et.af:s-Unis  A’ Amtirique  contre la R&pubïique  de Cuba;

2  . &~a--4.g.al.emru.t  l e  Secret.aire  ycinéral de p r é s en te r  a l a
Commission des droits de 1 ‘homme, ;i sa quarante-huitiàme session, un
rappor t  su r  les  conoéquences  n&fastas,
droits de 1. ‘homme du peuple  cubain,

pour la pleine jouissance des
de 1’emban’go  et d’autres mesures

d’agression prises pxr le Gouvernement des Et-atq-Unis  d’Amérique contre
la Republique  de Cubé.  ”



Q&&  par les objectifs et principes consacre6 dans la Charte des
Nations IJnies  et, en particulier, par l'obligation qui incombe à tous les
Etat6 Membres, en vertu de la Charte, de s'abstenir, dans leurs relations
internationales, de recourir à la menace  ou à l'emploi de la force, 6oit
colatre  l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat,
soit de toute autre maniere  incompatible avec les buts des Nations 'Unies,

Ç.m&@nf;  de la responsabilité de l'Organisation des Nations Unies
de promouvoir et d'encourager le respect des droits de l‘homme et des
libertes  fondamentales de tous, et résolu a demeurer vigilant en ce qui
concerne les violations des droits de l'homme où qu'elles se produisent,

B la résolution 2625 (XXV) de 1'Assemblee  générale, en date
du 24 octobre 1970, contenant la Déclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la cooperation
entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies,

,Reaffirmagt  le droit de tout Etat de déterminer librement son propre
systime  pvlitique, économi>ue  et social  sans ingérence extérieure, et
l'obligation qui incomba  a t(r~; les Etats de s'abstenir d'adopter des
mesures de représailles économiques ou embargo quelconques et d'empêcher
qua des sociétés relevant de sa juridictioAr  et de son contrôle ne 6oient
utilieéee  comme instruments de pression politique ou de contrainte contre
un autre Etat, en violation de la Charte des Nations Unies,

P~Q--&  per les effets nocifs sur la pleine
jouicsance  des droits de l'homae  inaliénables du peuple cubain de
l'embargo et d'autres mesure6 connexe6 que le Gouvernement des Etats-Ui,rs
d'Amérique impose à la République de Cuba depuis plus de trente ans,
notamment l'interdiction totale de tout commert'e  de produits aliment,+.ires
et de médicaments,

cwu que lesdites mesure6 constituent une violation flagrante
et inadmissible de6 droit6 du peuple cubain de réaliser son progrès
éwaomique  et social, d'améliorer son niveau de vie et de promouvoir sa
dignité et sa liberté,

Exfa  la Commission des droits de l'homme, k sa quarante-huitième
session, d'examiner, à titre prioritaire, les conséquence6 néfastes, pour
la pleine jouissance de6 droits Inaliénables du peuple cubain, de
l'embargo et d'autre6 mesures connexes prises par le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique contre la République de Cuba."

31. A la même séance. l'observateur de Cuba a déclare  que 6a délégation
n'insisterait pas pour qu'une décision sur  le projet de résolution révioe  soit
prise à la session en cours du Conseil.

32. A la même seance  également, le Conseil, sur la proposition du President
par intérim, a décidé de ne pas 68 prononcer sur le projet de résolut!on
E/1991/E.22/Rev.l, compte tenu du fait que le débat sur la question oerait
consigné dans le rapport du Conseil. Voir la décision 1991/223  du Conseil.
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F. REVITALISATION i)lJ  CONSEIL ECONOMIQJJE  ET SOCIAL

33. Le Conseil a examine la question de la revitalisation du Conseil
&:onwmiyue et social à sa seconde session ordinaire de 1991 (point 3 de
L ':>rdre  du jour) .

34. Le Conseil a examiné la question à ses 27e, 28e et 318 seances,  les lb,
17 et 26 juillet 1991. On trouvera un resumé des débats dans les comptes
rendus analytiques pert.inent.s  (E/L['9l/SR.27,  28 et 31).

35. A ses 27e et Zfle séances, le Conseil. a procédé à un débat general sur la
question. A la 27e séance, le 16 juillet, le Président du Conseil a fait. un
rapport or-al, conformément du paragraphe 3 de la resolution 1990/09 du
conse  i 1. A la môme seance, le Directeur genéral au développement et :* la
cooperation  cconomiqua internationale a fait une déclaration liminaire.

36. Egalement À la 27e séance, les représentants des pays ci-après : Pays,-Bas
(au nom des Etats Membres de 1‘Orqanisation  des Nations Unies qui sont membres
de la Communaute économique européenne), Etats-Unis d'Amérique, Autriche,
Thaïlande, ;Japon, République socialiste soviétique d'Ukraine, Mexique, Union
des Républiques socialistes soviétiques et Pérou ainsi que les observateurs
des pays ci-après : Ghana (au nom des Etats Membres de l'Org&nisation  des
Nations IJnies  qui sont membres du Groupe des 77), Danemark (au nom des pays
nordiques), Egypte, Sri Lanka et Australie ont fait des dëclarations.

37. A la 28e séance, le 1.7 juillet, les représentants de la Chine, de la
Yougoslavie, du Chili, du Canada, de l'Algérie et du Pakistan ont fait des
déclarations.

38. A la 31.e séance, le 26 juillet, sur la proposition du Président, le
Conseil a pris acte du rapport présenté oralement par le Président du Conseil,
en application de sa résolution 1990169, sur toutes les questions intéressant
l'examefl de l'application des mesures convenues pour la revitalisation du
Conseil. Voir la décision 1991127: du Conseil.

G. RESPECT DES ENGAGEMENTS ET APPLICATION DES POLITIQUES
CONVENUES DANS LA DECLARATION SUR LA COOPERATION
ECONOMIQUE INTERNATIONALE, EN PARTICULIER LA RELANCE
DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE ET DU DEVELOPPEMENT DANS
LES PAYS EN DEr'ELOPPbFMENT

39. Le Conseil a examiné la question du respect des engagements et de
l'application des politiques convenues dans la Déclaration sur la coopération
économique internationale, en particulier la relance de la croissance
economique  et du développement dans les pays en développement, à sa secondu
session ordinaire de 1991 (poi.nt  4 du l'ordre du jour). Xl était saisi d'une
note du Secretaire général sur la refipect des engagements et l'application des
politiques convenues dans la Déclaration par les organismes des Nations Unies
(E1199l.196).
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40. L*e Conseil a examine la question à ses 26s et 318  séances, las 16 et
26 juillet 1991. On trouvera un resumé  dos debats  dans les comptes rendus
analytiques pertinents iE/l99i/SR.26  et 31).

41. A la 26e séance, le 16 juillet, le Conseil a tenu un débat générA1  sur la
question. Les représentants des pays ci.--après  : Pays-Bas (au nom des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté
economique  européennej, Union des Républiques socialistes soviétiques, Chine,
Thaïlande, Suède, République socialiste soviétique d'Ukraine et Algérie et
l'observateur du Ghana (au nom des Etats Membras de l'Organisation des
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77) ont fait des déclarations.
Les représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture et de l'Organisation internationale du Travail ont également
fait des déclarations.

42. A la 31s s&once,  le 26 juillet, sur la proposition du Prtisident,  le
Conseil a pris acte de la note du Secrétaire général (E1l.991196). Voir la
décision 19911278  du Conseil.

li  . SOUVERAINETE PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATIONALES
DANS LB TERRITOIRE PALBSTINIEN ET LES AUTRES
TERRITOIRES ARABES OCCUPES

43. Le Conseil a examiné la question de la souverainté permanente sur les
ressources nationales dans le territoire palestinien et les autres territoires
arabes occupés à sa seconde session ordinaire de 1991 (point 5 de l'ordre
du jour). Il était Saisi d'une note du Secrétaire général relative a la
politique du sol et de l'eau pratiquée par Israël dans le territoire
palestinien et les autres territoires arabes occupés (A/46/263-E/1991/88).

44, L$e Conseil a examiné la question 8 ses 28e, 308  et 31e séances, les 17,
24 et 26 juillet 1991. On trouvera un résumé des débats dans les comptes
rendus analytiques pertinents (E119911SR.28,  30 et 31)

45. A la 288  séance, le 17 juillet, le Conseil a tenu un débat général sur la
question. Les représentants de la République arabe syrienne, de l'Algérie,
de la République socialiste soviétique d'Ukraine, de l'Union  des Républiques
socialiste6 soviétiques, de Bahrein et du Maroc et les observateurs d'Israël
et de l'Egypte ont fait des déclarations. L'observateur de la Palestine a
egalement  fait une déclaration.

46. A la 306  séance, le 24 juillet, le représentant de la Répryblique  arabe
syrierne, au nom de l'Algérie, de l'Arabie Saoudite A/, de Bahreïn, de
l'Egypte .1/, des Emirat6  arabes unis  A/, de l'Iraq,  de la Jamahiriya  arabe
libyenne 11, de la Jordanie, du Liban 11, du Maroc, du Qatar J./, de la

-. 43 -



République arabe syrienne, de la Somalie, du Soudan J/, de la Tunisie et
du Pémen  A/, a présenté un projet de résolution (E1199DL.36)  intitulé
"Colonies israéliennes sur le territoire palestinien, dans le Golan syrien
et les autres territoires arabes occupés". Par la suite, le Pakistan, le
viet Nam -$,a/ et la Zambie se sont joints aux auteurs du projet  de résolution,
qui était libellé comme suit :

IV . I .
Conse  economxuue  e t .

socxa1 I

uirant des principes de la Charte des Nations Unies et
des résolutions 242 41967) du 22 novembre 1967 et 497 (1981) du
17 décembre 1981 du Conseil de sécurité et des résolutions pertinentes
de l’Assemblée générale affirmant que l'acquisition de territoires par
la force est inadmissible aux termes de la Charte des Nations Unies,

&@@&a& la résolution 465 (1980)  du ler mars 1980 du Conseil de
sécurité, la résolution 45174 du 11 décembre 1990 de l'Assemblée générale
et les autres résolutions pertinentes affirmant l'applicabilitê de la
Convention de Genève relative & la protection des personnes civiles en
temps de guerre, du 12 août 1949 41, au territoire palestinien occupé,
y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par Israël
depuis 1967,

nt
I

avec oreoccuoation  l'implantation continue par Israël,
puissance occupante, de colonies sur le territoire palestinien, dans le
Golan syrien et les autres territoires arabes occupés et l'installation
de nouveaux immigrants juifs sur le territoire palestinien, dans le Golan
syrien et les autres territoires arabes occupés,

1. Coaacraa.  l'implantation par Israël de colonies sur le
territoire palestinien, dans le Golan  syrien et les autres'territoires
arabes occupés, y compris J&usalem, et considère ces pratiques comme
i;blêgeles  et sans aucun effet juridique, ainsi qu'il est spécifié dans
les résolutions 446 (1979) et 465 .(19809 du Conseil de sécurité et dans
ies résolutions pertinentes de l'Assemblée générale;

2. Déci& que l'implantation de colonies et leur construction
continue sur le territoire palestinien, dans le Golan syrien et les
autres territoires arabes occupés, et l'installation de nouveaux
immigrants juifs en ces lieux constituent un obstacle insurmontable à Ia
réalisation d'une paix d'ensemble, juste et durable au Moyen-Orient;

3.
. *ne ener- les pratiques d'Israël sur le territoire

palestinien, dans le Golan syrien et les autres territoires arabes
occupés, notamment la confiscation de terres, le détournement des
ressources en eau, l'épuisement des resxources  naturelles et économiques
des territoires occupés et le déplacement et la déportation de la
population de ces territoires:

m IA/ Organisation des Nations Unies, &xueil  des Traites ,  v o l .  7 5 ,  N o  9 7 3 .
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4. &.affim.@  le droit établi et inaliénable du peuple  palestinien
du territoire palestinien, de la population du Golan syrien et des autres
t.erritoires  arabes occuphs  à une souveraine& intégrale sur leur6
ressources naturelles et économiques et considhre  toute violation de
celle-ci comme nulle et IIOU  avenue et sans aucun effet juridique;

5. &Xe le Secrtjtaire  général d'élaborer un rapport sur 18s
conséquences économiques et sociales de l'implantation par IfàreS  de
colonies sur le territoire palestinien, dans le Golan syrien  et les
autres territoires arabes occupés, qui sera présenté à l'Assemblée
généralnm  à sa quarante-sixième session, par l'intermédiaire du Conseil
économique et sociai."

47. A la 31e shance,  le 26 juillet, le représentant de la Rhpublique  arabe
syrienne a r&iSé  oralement le projet de résolution en Supprimant l.86  mots "du
territoire palestinien" après les mots "du  peuple palestinien" au paragraphe 4.

411. Egalement è1  la 31e séance, le Vice-Président du Conseil, M. Ra'Lali Ismail
(Malaisie), a présenté un projet de décision (E/199l/L.41) intjtulé
"Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le territoire
palestinien et les autres territoires arabes occupés", à la suite des
consultations officieuses sur le projet de résolution E/1991/L.36. Le projet
de décision était libellé comme  suit :

"Le Conseil économique et social décide, eu égard à l'importance
spéciale  du sujet et faute de temps, d8 transmettre 18 projet de
résolution intitulé 'Colonies israéliennes sur 18 terriLoir  palestinien,
dans le Golan  syrien et les autres territoires arabes occupés'
(E/1991/L.36)  à l'Assemblée général8 pour qu'aile  l'examine à sa
quarante-sixième session."

49. En présentant le projet de décision, le Vice-Président l'a révisé de la
manière suivante :

"Le ConGeil  économique et social, après avoir examiné le projet do
résolution intitulé 'Colonies israéliennes sur le territoirce  palestinien,
dans le Golan  syrien 8t les autres territoires arabes  OCCUpk
(E/1991/L.36), décida, eu hgard  à l'importants  spéciale du Sujet et faute
de temps, de transmettre le projet de résolution à l'Assemblée ghérale
pour qu'elle l'examine à sa quarante-sixième s8ssion."

50. A la même séance, la Conseil a adopté le projet de décision E119911L.41,
tel qu'il avait été oralement modifié. Pour le texte dhfinitif,  voir la
décision 19911279 du Conseil,

5 1 . A la 316  séance, le 26 juillet, sur la proposition du Président, le
Conseil a pris acte du rapport du Secrétaire général relatif B la politique  du
sol 8t de l'eau pratiquée par Isragl  dans le territoire palestinien et le6
autres territoires arabes occupés (A/46/263-E/I991/f!8). Voir la décision
1991/281) du Conseil.
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1. CQOPERATION INTERNATIONALE POUR ETUDIER ET ATTENUER LE PLUS
POSSIBLE LES EFFETS DE LA CATASTROPRE DE TCHERNOBYL

52. Le Conseil a examiné la question de la coopération internationale pour
étudier et atténuer le plus possible les effets de la catastrophe de
Tchernobyl a sa deuxième session ord;naire de 1991 (point 6 de l'ordre du
jour). Il était saisi des documents ci-après :

a) Lettre datée du 6 février 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la République socialiste soviétique d'Ukraine
auprès de l'Organisation des Nations Unies (A/46/82-E/1991/14);

b) Lettre datée du 19 février 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la République socialiste soviétique de
Biélorussie aupr~!s  de l'Organisation des Nations Unies (A/46/91-E/1991/17);

C) Rapport du Secrétaire général sur la coopération internationale pour
étudier et atténuer le plus possible les effets de la catastrophe de
Tchernobyl (A/46/215-E/1991/76);

d) Lettre datée du 2 juillet 1991, adressee au Secrétaire général par
les représentantr de la République socialiste soviétique de Biélorussie, de la
République socialiste soviétique d'Ukraine et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques auprès de 1'Organination  des Nations Unies
(A/46/263-E/1991/114).

53. Le Conseil a examiné la question à ses 25e, 30e et 31e séances,
les 15, 24 ct 26 juillet 1991. On trouvera un résumé des debats dans les
comptes rendus analytiques pertinents (h'19911SR.25, 30 et 31).

54. A .ia 25e séance, le 15 juillet, le Conseil a procédé à un débat général
sur la question. Le Coordonnateur de l'assistance internationale visant à
atténuer les effets de l'accidsnt de Tchernobyl et Directeur général de
l'Office des Nations Unies à Vienne A fait une déclaration limin ire.

55. A la même séance, les reprksentants  des pays ci-apreo : Union des
Républiques socialistes soviétiques, Pays-Bas (au nom des Etats Membres
de l'Organisation des Nations IJnies  qui sont membres de la Communauté
économique européenne), République socialiste soviétique d'Ukraine, Finlande
(au nom des pays nordiques), Thaïlande, Autriche, Japon, Algérie, Mexique
et Bulgarie ainsi que l'observateur de la Républiqun socialiste soviet.ique
de Biélorussie ont fait des déclarations. Les représentants de 1'Ayence
internationale de l'énergie atomique, de l'Organisation mondiale de la santé
et de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
*)nt  également fait des déclarations.

56. A la 30e séance, le 24 juillet, l'observateur de la République socialiett?
soviétique de Biélorussie, au nom de l'Algérie, de l'Allemagne, de
l'Argentine, de l'Australie l/, de l'Autriche, de Bahreïn, de la Belgique 11.
du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, du Chili, de la Chine, du Danemark l./,
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de l'Espagne, de la Finlande, de la France, de la Hongrie 11, de l'Irlande hi,
de l'Italie, de la Jamaïque, du Japon, du Maroc, du Mexique. de la
Nouvelle-Zelande,  du Nigeria A/, de la Norvège i/, du Pakistan, des Pays-Bas,
du Portugal La/# de la Rhpublique  socialiste soviétique de Biélorussie 11, de
la Republique  socialiste soviétique d'Ukraine, de la Roumanie, du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Swaeiland  11, de la Suède, de
la Thaïlande, de la Tunisie, de la Turquie, de l'Union des Républiques
socialistes sovietiques,  du Viet Nam ;L/,  du Yémen A/, de la Yougoslavie et
de la Zambie, a présenté un projet de résolution (E/1991/L.37)  intitulé
"Coopération internationale et coordination des efforts pour s'attaquer aux
conséquences de l'accident de la centrale nucléaire ire Tchernobyl et pour les
atténuer". Par la suite, Cuba A/, la Grèce l/, le Pérou, la Pologne 11 et la
Tchécoslovaquie se sont joints aux auteurs du projet de résolution.

51. A la 31e séance, le 26 juillet, lc Vice-Présidant  du Conseil, M. Razali
(Malaisie), a informe le Conseil des résultats des consultations officieuses
tenues sur le projet de résolution.

5 8 . A la même séance, le Conseil a adopté le projet de resolution. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991151  du Conseil.

5 9 . A la 31e  séance, le 26 juillet, sur la proposition  du Président, 19
Conseil a pris acte du rapport du Secrétaire général relatif à la coopération
internationale pour &tudier  et atténuer le plus possible les effets de la
catastrophe de Tchernobyl (A/46/215-E/1991/76). Voir la décision 1991/315  du
Conseil.

J . ACTIVITES OPERATIONNELLES BE DEVELOPPEMENT

6 0 . A la 33e séance, le 17 octobre, le Conseil a repris l'examen de la
question des activités opérationnelles de développement (point 11 de l'ordre
du jour). Il etait  saisi d'un extrait du rapport du Conseil d'administration
du Programme des Nations Unies pour le développement sur la reprise de sa
trente-huitième session (E119911L.271Add.l)  _li/.

, .
d-

.QxL.aLmdes.t sur la rep&z  de sa trentg-huitiems  sasrifna

6 1 . Sur la proposition du Président, le Conseil a pris acte de l'extrait du
rapport du Conseil d'administration. Voir la décision 19911317 du Conseil.

51 Pour le rapport final, voir &~~~.&,~l,&ac;p9nmiuMa
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QWESTICINS  EXAMINEES PAR LE PREMIER COMITE (ECONOMIQUE)

A . COOPERATION REGIONALE

1. Le Conseil a examiné la question de la coopération régionale (point 7 de
l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi des documents
suivants  :

a) Résumé de l'btude  sur la situation économique de l'Asie  et du
Pacifique, 1990 (E/1991/45);

b) Etude succincte sur la situation économique et sociale de l'Amérique
latine et des Caraïbes en 1990 (E/1991/56);

cl Lettre datée du 16 avril 1991, adressée au Président du Conseil
économique et social par le Représentant permanent d'Israël auprès de
l'Organisation des Nations Unies (E/1991/59):

dl Résumé de l'étude sur la situation économique de l'Europe en
1990-1991 :E/1991/64);

e) Ncte  du Secrétaire général sur la liaison fixe Europe-Afrique h
travers le détroit de Gibraltar (E/l991/67);

f) Résumé de l'étude ;ur  la situation économique et sociale en Afrique,
1989-1990 (E/1991/70);

9) Résumé de l'étude sur l'évolution économique et sociale de la région
de la Commission économique et sociale pour l'Asie  occidentale en 1990
(E/l991/92);

h) Rapport du Secrétaire général sur la coopération regionale
(E/l991/97  et Add.1):

il Déclaration prhsentée  par l'Union  interparlementaire, oryanisation
non gouvernementale dotée du statut consultatif (catégorie I)  auprès du
Conseil économique et social (E/1991/NG0/4).

2. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinée à ses 4e, Se, 9e, 10e  et 15s séances, le6 11, 15, 17 et
22 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/l991/122  et Add.1)  a été soumis au
Conseil.

Admission d'Israël à la CornmWsn_r  l'w

3. A la 32e séance plénière, le 2U juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Admission d'Israël h la Commission +konomique  pour
l'Europe", recommandé par I.e  Comité (0/1991/122,  par. 27, projet de
rasolution  I).
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4. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de résolution à l'issue
d'un vote par appel r~ominal qui a enregistré 32 voix pour, 13 contre et
5 abstentions. Pour le texte final, voir résolution 1991/72  du Conseil. Les
voix se sont réparties comme suit :

QA!LYQAQQllu  : Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Brésil,
Bulgarie, Cameroun, Canada, Chili. Equateur, Espagne,
Etats-Unis d'Amerique,  Finlande, France, ItaIie.
Jamaïque, Japon, Kenya, Mexique, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, P&rou, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande  du Nord, Suède, Tchécoslovaquie. Thailande.
Togo, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques et Zaïre.

.vote  cpr;r-tra : Algérie, Bahreïn, Burkina Faso, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jordanie, Malaisie,
Maroc, Pakistan, République arabe syrienne, Tunisie et
Zambie.

a--  : Botswana, Chine, Nicaragua, Trinité-et-Tobago et
Yougoslavie.

5. Avant l'adoptioi  du projet de résolution, des déclarations ont été faites
par les observateurs de la Jamahiriya arabe libyenne (au nom des Etats arabes)
et d'Israël et le representant  de la Rhpublique  islamique d'Iran.

6. A la 328  seance  plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Coopération halieutique en Afrique", recommandé  par le

,

Comité (0/1991/122,  par. 27, projet de résolution II). Pour le texte
définitif, voir résolution 1991/73  du Conseil.

7 . A la 328  séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet
de résolution intitulé "Liaison fixe Europe-Afrique k travers la détroit
de Gibraltar", recommandé par le Comité (E/1991/122,  par. 27, projet
de résolution III). Pour le texte définitif, voir résolutinn  1991174  du
Con6eil.

8. A la 32e seance  plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Phase II de la Décennie des transports et des
communications pour l’Asie  et le Pacifique, 1985-1994",  recommandé par le
Comité (E/1991,‘P22,  par. 27, projet de résolution IV). Pour le texte
définitif, voir résolution 1991175 du Conseil.
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Y . A la 32e séance plénière, le 26 juillet, Le Conseil 9 adopte,  le projet de
résolution intitulé "Promotion de la coopération interrégionale dans Ie
domaine de la Eacilitation du commerce international", recommandé par le
Comité (E/l991/122,  par. 27, projet de résolution V). Pour le texte
définitif, voir rkkolution  1991176 du Conseil.

10. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Admission de Macao en tant que membre associé de la
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique", recommandé par
le Comité (E/19916122/Add.l,  par. 17, projet de résolution VI). Pour le texte
df;finitif, voir rksolution  1991179 du Conseil.

11. A la 328 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolutioa  jntitulé  "Admission de Kiribati en tant que membre de plein droit
de la Commission économigue  et sociale pour l'Asie et le Pacifique",
recommandé p%r le Comité (E/l9Pl~‘l22/Add.l,  par. 17, projet de
résolution VII). Pour le texte définitif, voir résolution 1991/80  du Conseil.

.
li?mhacWie  du développement AX&U&L- 211 de 1 'Afx.fûue-.f.J.991-200Ql

12. A la 32% séant%  plhière,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Deuxième Décennie du développement industriel de l'Afrique
(1991-2000)w, recomniandé  pnr le Comité (E/l991/122/Aùd.l,  par. 17, projet de
résolution JIIX). Pour le texte définitif, voir résolution 1991181 du Conseil.

13. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil n adopté le projet de
résolution intitulé "Accélération du processus d'intégration économique en
Afrique et renforcement des centres multinationau. de programmation et
d'exécution de projets", recommandé par le Comité {E/1991/122/Add.l,  par. 3.7,
projet de résolution IX). Pour le texte définitif, voir résqlution  1991/82  du
Conseil.

14. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Deuxième Décennie des transports et des communications
en Afrique", recommandé par le Comité (E/1991/122/Add.l,  par. 17, projet de
r,solution  X). Le Conseil était saisi d'un Gtat  des incidences financières du
projet de résolution sur le budget-programme (E/1991/97/Add.l).

15. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de résolution. P o u r  l e

texte définitif, voir résolution 1991183  du Conseil.
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16. A la 328 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projt 9f

décision intitulé "Lieu de la quarante-huitièma  session de la Commissian
économique et sociale pour l'Asie  et le Pacifique", recommandé par le Corni\  *
(E/1991/122/Add.l,  par. 18, projet de décision 1). Pour le texte définitif
voir décision 1991/300  du Conseil.

17. A la 320 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Lieu de la \,ingt-septieme  session de la Commission
économique pour l'Afrique et de la dix-huitième réunion de la Conférence des
ministres de la Commission", recommandé par le Comité (E1199111221Add.1,
par. 18, projet de décision II). Pour le texte définitif, voir décision
19911301 du Conseil.

ts de hautW_lav..ion  ti. .
w - r = -

18. A la 328 séants  pléniere,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Convocation d'une réunion ad hoc d'experts de haut niveau
sur la révision du mandat des commissions régionales", recommandé par le
Corni&  (E/1991/122/Add.l,  par. 18, projet de décision III). Pour le texte
définitif, voir décision 19911302 du Conseil.

19. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Accélération du processus d'intégration économique en
Afrique et renforcement des centres multinationaux de programmation et
d'exécution de projets", recommandé par le Comité (E/1991/122/Add.l,  par. 18,
projet de décision IV). Pour le texte définitif, voir décision 19911303 du
Conseil.

20. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et social dans
le cadre de la question de la coopération régionale", recommandé par le Comité
(E/1991/122/Add.l,  par. 18, projet de décision V). Pour le texte CGfinitif,
voir décision 19911304 du Conseil.

B. DEVELOPPEMENT ET COOPERATION IFCONObWJJE  INTERNATIONALE

21. K.e Conseil a examiné la question du commerce et du developpsment
(point 8 I)  de l'ordre, du jour) a sa seconde session ordine  re. Il était
saisi  cïe. documents suivants :
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a) Rapport du Conseil du commerce et du développement sur la seconde
partie de sa trente-septieme  session [~/a6115 (vol. I)] 11;

b) Note du Secrétaire général sur les faits nouveaux d'ordre
institutionnel relatifs au renforcement des organisations internationales dans
le domaine du commerce multilatéral (E/I991/98).

22. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinée de sa Ire à sa 3e St$ance et à sa 18e séance, du 8 au 10  et le
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/123)  a &é soumis au Conseil.

23. A sa 31e séance pl&riere, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
rkolution  intitulé : "Commerce et développement", recommandé par le Comité
(E/1991/123,  par. 11). Pour le texte définitif, voir la rkolution  1991152 du
Conseil.

.2. Alimentat$oa  et agriculture

24. Le Conseil a examiné la question de l'alimentation et de l’agricdture
(point 8 b) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était
saisi des documents ci-après :

a) Rapport du Secrétaire général sur les tendances du marche
international des produits agricoles et tropicaux, et la libéralisation du
commerce international de ces produits (E/1991/89);

b) Note verbale datée du 16 juillet 1991, adressée par la Mission
permanente de l'Australie auPrés de l'Organisation des Nations Unies au
Secrétaire du Conseil économique et social (E/I991/119);

Cl Rapport du Conseil mondial de l'alimentation sur les travaux de sa
dix-septième session (WFC/1991/11)  21. ,

25. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée de sa Ire à sa 3e seance et à ses 9e et 18e séances, du 8 au 10,
le 17 et le 24 juillet 1991. Le rapport du ComitG (E/1991/123)  a été soumis
au Conseil.

.et B

26. A sa 31e séance plkière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé : "Alimentation et agriculture'sl  recommandé par le Comité
(E/1991/123,  par. 19). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991153 du
Conseil.

. . t , . . * . .A/  Jesess isal
t No G (~/46/15),  vol. 1.

. . I *
21 Le texte définitif figure dans les Bocumeats  officzels  de 1 AssU

- 52 -



2 7 . Le Conseil a examiné la question de la science et de la technique au
service du developpoment  (point 8 c) de l'ordre du jour) a sa seconde session
ordinaire. Il était saisi du rapport du Comité intergouvernemental de la
science et de la technique au service du développement sur sa onzième session
(~146137) 21.

28. Le, Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée a ses 13e, 14e et 16e séances, les 19 et 23 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/124) a été soumis au Conseil.

29. A sa 310 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé : "Rapport du Comite intergouvernemental de la science et de
la technique au service du développement", recommandé par le Comité
(E/1991/124,  par. 7). Pour le texte définitif, voir la décision 19911284.

3 0 . Le Conseil a examiné la question des sociétés transnationales (point 8 d)
de l'ordre du jour) a sa seconde session ordinaire. Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport de la Commission des sociétés transnationales sur les
travaux de sa dix-septième session (E/1991/31)  4/:

b) Rapport du Secrétaire genéral sur les efforts de l'Organisation des
Nations Unies pour traiter de 3.a question des pratiques de corruption
(E/1991/311Add.l).

31. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 13e, 14s et 18e séancess les 19 et 24 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/124) a été soumis au Conseil.

3 2 . A la 318 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitule "Activités des sociétés transnationales en Afrique
du Sud", recommandé par le Comité (E/1991/124,  par. 19, projet de
resolution I).

3 3 . Sur la demande du représentant du Canada, il a été procédé à un votu par
appel nominal sur les paragraphes 3 et 4 :
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a) Le paragraphe 3 a éte adopté par 30 voix contre 15, avec
4 abstentions. Les voix se sont réPtrties comme suit a/ :

,vo- : Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili, Chine, Equateur, Indonésie,
Irnn  (République islamique d'), Iraq, Jamaïque,
Malaisie, Maroc, Mexique, Pakistan, P&rou, République
arabe syrienne, Rwanda,  Somfilie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

I
QP+  vote  contr.e : Allemagne, Autriche, Canttda,  Espagne, Etats-Unis

d'Amérique, Finlande, France, Itaiie,  Japon,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Rourtlanie,  Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie,
Turquie.

bw&m : Botswana, Bulgarie, Suède, Zaïre.

b) Le paragraphe 4 a été adopté par 29 voix contre 15, avec
4 abstentions. Les voix se sont reparties comme suit I/ :

.Y.akR!!Jduz  : Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili, Chine, Equateur, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamaïque, Malaisie,
Maroc, Mexique, Pakistan, Pérour  République arabe
syrienne, Rwanda, Somalie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
sovietique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

Q&.&.tcnatre  : Allemagne, Autriche, Cr.ada,  Espagne, Etats-IJnis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Japon,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie,
Turquie.

&..m.&EÇ : Botswana, Bulgarie, Suede,  Zaïre.

34. Sur la demande du représentant de la Zambie, il a été procédé à un vote
par appel nominal SUF  l'ensemble du projet de sesolution, lequel a été adopté
par 30 voix contre 9, avec 10 abstentions. Pour le textet  definitif, voir la
résolution 1993154  du Conseil. Les voix se sont réparties comme suit 51 :

._-  .-  ..--  -_ _.__ --.

51 La délégation jordanienne a indiqué par la suite que, si elle avait
éte présente Pendant le vote, elle aurait voté pour les parngraphes  2 et 3 o1
l'ensemble du projet de résolution.
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s2.aLYQuu  : Algérie, Argentine, Bahamao,  Bahreïn, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili, Chine, Squatsur,  Indonésie,
Iran (Republique  islamique d'), Iraq, Jamaïque,
Malaisie, Maroc, Mexique, Pakistan, Perou,  République
arabe syrienne, Rwfixrda,  Somalie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

pnt,-~&~~~  : Allemagne, Espagne, Etats-Unis B'Amerique,  France,
Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Turquie,

kl~&  abmnu  : Autriche, Botcwana,  Bulgarie, Canada, Finlande,
Nouvelle-Zelande,  Roumanie. Suitde.  Tchecoslovaquie,
Ztalre.

3 5 . Après l'adoption du projet de résolution, des déclaration6 ont 4th  faites
par les représentants des Pays-Bas (au nom des Etat6 Membres de 1'ONU  qui sont
membres  de la Communauté riconomique  européenne), de la Zambie, du Canada, du
Japon, de l'Union des République6 socialiste6 soviétiques et des Etats-Unis
d'Amérique.

3 6 . A :a 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitulé "Recommandations faites par la Commiseion  des sociétés
trananationales  ir  sa dix-septième session  et contribution de la Conmission  aux
préparatif6 de la Conférence des Nation6 Unies sur l'environnement et le
développement", recommandé par le Comité (EJ1991/124,  par. 19, projet de
résolution II). Pour le texte définitif,  voir la résolution 1991155 du
Conseil.

37. Après l'adoption du projet de résolution, le repr$zenc-.ant du Japon a fait
une déclaration.

38. A la 31s séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "'Groupe de travail intergouvernemental d'experts des
normes internationales de comptabilité et de publication", recommandé par le
Comité (E/l991/124'  par. 19, projet de résolution III). Pour le texte
déf3.nitif,  voir la résolution 1991156 du Conseil.

39. A la 318 stiance  plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Ordres du jour provisoires et documentation pour les
dix-huitième et dix-neuvième sessions de la Commission des soi:iétés
transnationales", recommandé par le Comité (E/1991/124,  par. 20, projet de
décision 1). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/285  du Conseil.
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40, A la 3le séance plthiére,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport6 examinés par le Conseil économique et social dans
le cadre de la question des socikés transnationales'", recommandé par le
Comité (E/h991/124,  par. 20, projet de décision II). Pour le texte définitif,
voir la décision 19911286 du Conseil.

41. Le Conseil a examiné la question des ressource6 naturelles (point 8 (3) de
l'ordre du jour) à 6a seconde sessio~1 ordinaire. Il était saisi du rapport du
Comité dos re6sources naturelles 6ur 68 douzième session (E/l991/29) fi/.

42 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses fie, 60 et 16e séances, les 15 et 23 juillet 1991. Le rapport
du Comith (E/1991/125) a bté pré6enté au Conseil.

43 . A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté ie projet de
résolution I intitulé "ConTérence internationale sur l'eau et l'environnement",
recommandé par le Comité (E/1931/125, par. 18, projet de rhsolution  1). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991184 du Conseil.

44 . A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conaeil a adopté le projet de
résolution intitulé "Mise en valeur des ressources en eau et progrès rhalisés
dans l'application d'u Plan d'action de Mar del Plata", recommandé par le
Comité (E/1991/125,  par. 18, projet de résolution II). Pour le texte
définitif, voir la résolu ion 1991185 du Conseil.

45 . A la 328 shance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Mise en valeur et utilisation efficace des re6sources
hnergétiques", recommandé par le Comité (E/1992/125, par. 18, projet de
résolution TII). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991186 du
Conseil. 'I

46. A 1.1 328 séance plénière, le 26 juillet, le Con6eil a adopté 10 projet de
résolution intitule "Tendances et principaux problhmes de la mise en valeur
des ressources minérales", recommandé par le Comitt? (E/1'191/125,  par. 18,
projet de résolution IV). Pour le (-.exte  définitit, voir la résolution 1991187
du Conseil.
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4 7 . A la 329 séance, le 26 juillet, le Conseil a adopté  le projet de
résolution intitulé "Souveraineté permanente sur .les  ws:.ourcea  naturelles".
recommandé par le Comité (E/1991/125,  par. 18, projet de rbolution  V). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/RR  du Conseil.

48. A la 32e séance, le 26 juillet, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitulé "Nouvelles techniquea d'identification, de prospection
et d'évaluation des ressources naturelles, y compris la telédétection",
recommande par le Comité (3/1991/125,  par. 18, projet de résolution VI).
Poux,  le texte definitif,  voir la réwlution  1991189 du Conseil.

49. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil  a adopté le projet
de résolution intitulé "Coordination des programmes des organisme6 des
Nations Unies dans le domaine des ressources naturelles", recommandé par le
Comité (E/1991/125,  par. 18, projet de résolution VII?, Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991190 du Conseil.

50. A la 328  séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "'Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles", recommandé par le Comité
(E/1991/125,  par. 18, projet de résolution VIII). Pour le texte déliaitif,
voir la résolution 1991/91  du Conseil.

5 1 . A la 326  séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Conférence internationale sur l'eau ct l'environnement",
recommandé par le Comité (E/1991/125,  par. 19, projet de décision 1). Pour le
texte définitif, voir la décision 19911305  du Conseil.

52. A la 326 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté  le projet
de décision intitulé "Prévention des catastrophes et atténuation de leurs
effets dans le cadre de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources
naturelles", recommandé par le Comité (E/1991/125,  par. 19, projet
de décision 11). Pour le texte définitif, voir la décision lî31/306  du
Conseil.
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53. A la 320 séance plénihre, le 26 juillet. le Conseil a adopté le projet de
C:cision intitule "Rapport du Comlth des ressources naturelles sur les travaux
de aa douciàme session et ordre du jour provisoire et documentation de la
treizième session f.¶u  Comité”, recommandé par le Comito  (E/1991/125,  par. 19,
projet de dkcision III). Pour le texte dsfinitif, voir la décision 19911307
du Conseil.

51. Le Conseil a examiné la question de la population (point 8 f) de l'ordre
du jour) én sa seconde session ordinaire. Il otait saisi des documents
suivants :

a ) Rapport du Secrétaire génbral sur les prépUratiEs  de la Réunion
internationale de 1994 sur la popr$.Lation  (E/1991/5):

b) Rapport de la Commission de la population su; sa vingt-sixième
session (E/1991/27) Z/;

cl Rapport de la Commission de la population agissant en tant que
Commissio.i  préparatoire de la Réunion internationale de 1994 sur la population
(E/1991/47);

d) Etat des incidences sur le budget-programme du projet de rhsolution
intitule "Confkreuce internationale sur la population et le développement"
présenté par le Secrétaire général conformt~ment  à l'article 31 du règlement
intérieur du Conseil économique et sccial (E/1991/47/Add.l).

55. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinée à ses 5e, 6e et 16e séances, les 15 et 23 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/125) a été soumis au Conseil.

56. A la 32e séance plénihre, le 26 juillet, le Conseil a adopté, le projet de
résolution intitulé "Programme de travail dans le domaine de la population",
recommandé par le Comité (E/1991/125,  par. 32, projet de résolution 1). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/92  du Conseil.

57. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitule -Conférence internationale sur la population et le
développement", recommande par 1.2 Comité (E/1991/125, par. 32, projet de
résolution II).
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58. Le Con6eil  etait  Saisi  d'un bt6t  des incidence6 sur  le budget-progranxne
du projet de reeolution  presente  par le Secrétaire géneral,  conformément a
l'article 31 du règlement lntkrieur  du Conseil économique et social
(Ei1991/47/Add.l).

59. A la même séance, le Coneeil  a adopté le projet de résolution. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991/93  du Conseil.

6 0 . A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Ordre du jour provisoire de la vingt-septième session de la
Commission de la population et documentation", recommandé par le Comité
(E/1991/125,  par. 33, projet de décision 1). Pour le texte définitif, voir la
résolution 19911308  du Conseil.

6 1 . A la 328  6éance  plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitule "Rapport de la Commission de la population agissant en t6nt
que Commission préparatoire de la Réunion internationale de 1994 sur  la
population", recommandé par le Comité (E/1991/125,  par. 33, projet de
décision II). Pour le texte définitif, voir la décision 19911309 du Conseil.

6 2 . Le Conseil a examiné la question des statistiques (point 8 g) de l'ordre
du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi du rapport de la
Commission de etatistique  Bur sa vingt+ixi&me  session (E/1991/25  et
Corr.1)  B/.

6 3 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée & 6e6 5e,  6e, 14e et 18e eéances, les 15, 19 et 24 juillet 1991. Le
rapport du Comité (E1199l.1125)  a été présenté au Conseil.

6 4 . A la 328  séance plénière, le 26 juillet,
résolution intitulé

le Conseil a adopté le projet de

d&eloppement",
"Schéma6  de consùrmnation  et indicateur6 qualitatif6 du

recommandé par le Comita  (E/1991/125,  par. 43). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991194  du Conseil.

6 5 . A la 328  séance plénière, le 26 juillet,
d&iSiOn  intitulé

le Conseil a adopté, le projet de
"Rapport de la Commission de otatistique sur 8a

vingt-sixième session, ordre du jour provisoire de la vingt-septième session
de la Commission et documentation", recommandé par le Comité (E/1991/125,
par. 44). Pour le texte definit,if, voir la deCi6ion  1991/310  du Conseil.

8.1 RQGwaofficiels_dutildCPnnr  e t  &Q&&
.ma

W-5 (E/1991/25  et Corr.1).

- 59 -



66. Le Conseil a examiné la question des établissements humains
(point 8 h) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. 11 était
saisi des documents suivants :

a) Rapport de la Commission des stablissements humains sur les travaux

de sa treizième session (A/46/8)  p/;

b) Note du Dirrocteur  executif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) transmettant le deuxième rapport de IA
Commission des établissements humains sur l'application de la Stratégie
mondiale du logement jusqu'à l’an 2000 (A/46/8/Add.l);

cl Note du Secrétaire genéral sur les conditions de vie du peuple
palestinien dans le territoire Palestinien occupe (A/46/262-E/1991/95).

6 7 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinee à ses 3e, 7e à 9e, 16e et 18e séances, les 10, 16, 17, 23
et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/126) a été soumis au Conseil.

68. A la 326 séance pléniere,  le 2ti juillet, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé "Rapport de la Commission des établissements numains"
(E/1991/126,  par. 11, projet de decision I). Pour le texte definitif, voir la
décision 19911311  du Conseil.

69. A la 328 seance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé “Documents examinés par le Conseil économique et social à
propos de In rluestion  des établissements humains", recommandé par le Comité
(0/1991/126,  par. 11, projet de décision II). Pour le texte définitif, voir
la de:-ision  19911312 du Conseil.

70. Le Conseil a examiné la question de l'environnement (point 8 i) de
l'ordre du ;OU~) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi des documents
suivants :

a) Rapport du Sec&taire général sur la suite donnee a la
résolution 441227 de 1’AssemSlée  générale (A/46/13~-E/1991/52);

b) Rapport du Secrétaire général sur les effets néfastes éventuels
d'une hausse du niveau des mers sur les îles et les zones côtières, en
particulier les zones côtières de faible élévation (A/46/156-.E/l991/54);
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cl Rapport du Secrétaire général sur le tïafic,  I'élimination,  le
contrôle et les mouvements  transfrontières de pr-oduits et déchets toxiques et
cinnqereux  (A/46/2a4-E/1991/77);

dl) Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies
pour l'environnement sur les travaux de sa seizième session (EIl991dL.26)  JJ)/.

7 1 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité  (économique) qui l'a
examinée à ses 7e a 9e et 18e séances, les 10,  17 et 24 juillet 1991. Le
rapport du Comité (3/1991/126)  a été présenté au Conseil.

7 2 . A la 328 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapy,orts  examinés par le Conseil économique et social a
propos de la question de l'environnement", recommandé par le Comité
(E/1991/126,  par. 16). Pour le texte définitif, voir la décision 19911313 du
Conseil.

73. Le Conseil a examiné le question de la désertification et de la
sécheresse (point 8 j) do l'ordre du jour) a sa seconde Sf+SsiOn  ordinaire. II
était saisi des documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur l'application du Plan d'action
pour lutter contre la désertification (A/46/157-EJlY91/55);

b) Rapport du Secrétaire géntiral sur la situation des pays agressés par
la désertification et la sécheresst!  en Afrique (A/46/268-E/1991/107);

cl Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies
pour l'environnement sur l'application du Plan d'action pour lutter contre la
désertification, notamment sur l'application du Plan dans la region
soudano-sehélienne  (E/1991/L.29)  JJ,/.

7 4 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée a ses 78 à 9e,  128, 14e, 16e  et 18e  séances, du 16 au 19 et les 23 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/126)  a et&  présente au Conseil.

_.-

n/ Le texte définitif paraîtra dans la série des -. , IL:A Ol&__g!,uwu&ixisme_~eaaFQRL.-Se~  No 25 (A/46/25).

lJ/ Sera publie sous la cote A/46/380-E/1991/142.



75. A la 32e st'ance  plenière,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Seconde phcse du Programme spécial  du Fonds international
de développement !g-icole pour les pays de l'Afrique subsaharisnne touchés par
la sécheresse et 16 désertification", recommandé par le Comité (E/1991/126,
par. 32, projet de résolution 1). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991195 du Conseil.

76. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
resolution intitulé "Pays agr. :sés  par la désertification et la sécheresse en
Afrique", recommandé par le r.omité (E/1991/126, par. 32, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/96 du
Conseil.

77. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Lutte contre l'aridité, l'érosion, la salinité, ].a
saturation du sol en eau, la désertification et les effets de la sécheresse en
Asie du Sud", recommande par le Comité (E/1991/126, par. 32, projet de
résolution III). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991197 du
Conseil.

78. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
decision intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et social a
propos de la question de la désertification et de la sécheresse", recommandé
par le Comité (E/1991/126,  par. 33). Pour le texte définitif, voir la
décision 19911314 du Conseil.

1 9 . Le Conseil a examiné la question du transport de marchandises dangereuses
ipa.int  8 k) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. IP était
-aisi  du rapport du Secrétaire général slr les travaux du Comité d'experts en
matiere de transport des marchandises dangereuses (E/1991/68).

8 0 . Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
eaamink à ses ?e et l.6e séances, les 17 et 23 juillet 1991. Le rapport du
Comité  (E/1991/127) a &té présenté au Conseil.

Ill. A la 31e séance pléniere,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Travaux du Comité d'experts en matiere de transport des
marchandises dangereuses", recommandé par 1.e Comité (E/1991/127, par. 6).
Pour le texte définitif, voir la résolutiun 1991157 du Conseil.
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82. Le Conseil a examiné la question de la participation effective et de
l'intégration des femmes au dboloppament  (point 8 1) de l'ordre du jour) ii sa
seconde session ordinaire. Il était saisi des docwneri suivants I

a) Note du Secrétaire génhral  transmettant le rapport du Directeur
général au développement et à la coopération économique internationale sur les
activités opérationnelles du systémo  des Nations Unies (A/46/206-E.'1991/93  et
Adcl.2):

b) Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux
de sa trente-cinquième session (E/1991/28)  21;

c) Note du Secrétaire général sur la participation effective  et
l'intégration des femmes au développement (E/1991/99).

83. Le Conseil a renvoyh  la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses lOe, 16e et 18e séances, les 17, 23 et 24 juillet 1991. Le
rapport du Comité (E/1991/128)  a cité  présenté au Conseil.

84. A la 32e séance plhière,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Réunion au sommet sur la promotion économique de la femme
rurale"I recommandé par le Comj.tn (E/1991/128,  par. 7). Pour le texte
définitif, vJir  la résolution 1991164 du Conseil.

85. A la 32e séancr*  plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitule "Note du Secrétaire général  6ur  la participation effective
et l'intégration des femmes au dfkeloppemeut",  recommandé par le conseil
(E/l991/128,  par. 8). Pour le texte définitif, voir la décision 19911291 du
Conseil.

8 6 . Le Conseil a examiné la question de la Décennie  mondiale du développement
culturel  (point 8 m)  de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il
était saisi du rapport du Secrétaire général de 1'ONU  et du Directeur général
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
sur les progràs  de la Décennie mondiale du dkvaloppsment ulturol (lP88-1997)
au cours de la période 1990-1091  (A/46/160-E/1991/66).

07. Lc Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses Ile, 17e et 18e shances, les 18 et 24 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/19Y1/129)  a été présenté au Conseil.
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88. A la 32~3  séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projot de
résolutlo:l  intitulé "Décennie mondiale du développement culturel", recommandé
pur le L'omit&  (E/1991/129,  par. 7). Pour le texte définitif, vcir la
résoliption  1991/65 du Conseil.

c. COOPERATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
ET DIVERSIFICATION ET MODERNISATION DES ACTIVITES
PRODUCTIVES DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

89. Le Conseil a examiné la qliestion  de la coopération 811 matière de
développement industriel et de la diversification et motierrlisntion  des
activités productives dans les pays en dhveloppement  (point 9 de l'ordie du
jour) à sa seconde session ordinaire. I! atait saisi d'une note du
Secrétariat transmettant le rapport au Direcieur général de I'ONUDI  sur la
coopération en matière de développement industriel et la diversification et
modernisation des activités productives dans les pays en développement
(E/1991/L.30) 131.

90. Le Conseil A renvoyé la question au Premier Comité (économique), quj l'a
examinée à ses 110,  et 18e séances, les 18 et 24 juillet 1991. Le rapport du
ComitG (E/1991/130) a ht.6  présente au Conseil.

91. A sa 32e séance pléniére, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet do
décision intitulé "'Rapport du Directeur génhral de l'Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel sur la coopération en matière
de développement industriel et la diversification et modernisation des
activités productives dans les pays en développement", recommandé par le
Comité (E/1991/130,  par. 5). Pour le texte définitif, voir la décision
19911292 du Conseil.

D. COOPERATION INTERNATIONALE DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATIQUE

92. Le Conseil a examiné la question dB la coophration  internationale  dans le
domaine de l'informatique (point 10 de l'ordre du jour) à sa seconde session
ordinaire. Il était saisi d'une note du Secrétaire général sur 1a coopération
internationale dans le domaine de l'informatique (E/1991/104).

93. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée R ses lêe, 17e rtt 18e séances, les 18 et 24 juillet 1991. Le rapport
du Comit.6  (E/1991/131) a et, présent& au Conseil.

13; Le document sera publ.i&  sous la cote A/46/455-E/1991/141.
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94. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Nécessité d'harmoniser et d'améliorer les syetàmes
informatique6 de l'Organisation de6 Nation6 Unies en vue de leur utilisation
optimale et de leur acceseibilité  par tous les Etats", recommandé par le
Comité (E/1991/131,  par. 14, projet de résolution 1). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/70  du Conseil.

95. A la 320  séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté la projet
de résolution intitule "Coopération internationale dans le domaine dS
l'informatique", recoxnmandé par le c?rnité (E/l991/131,  par. 14, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991171 du
Conseil.
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QUESTIONS EXAMZNEES PAR LE DEUXIEME COMITE (SOCIAL)

A. LA SITUATION SOCIALE DANS I,E MONDE

1. Le Conseil a examiné la question de la situation sociale dans le monde
(point 6 de l'ordre du jour) a sa Premiere session ordinaire. 11 était saisi
des documents suivants :

a) Rapport intarimaire du Secrétaire gberal sur la situation sociale
dans le monde (~/46/56-~/1991/6  et Corr.1);

b) Rapport du Secrétaire général sur le6 travaux menbs au sein du
système des Nations Unies pour améliorer les indicateurs quantitatifs et
qualitatifs de Sa situation sociale et des niveaux de vie (A/46/137-E/1991/40);

Cl Rapport- de la Commission du développement social bur les travaux de
sa trente-deuxième session (Ebl991/26)  1/.

2. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxieme Comité (social), qui l'a
examiné à ses ire à be, 9e, Ile, 13e et 14e séances, du 13 au lb et du 20 au
23 mai 1991. Le rapport du Comité (E/1991/84) a été prkenté au Conseil.

3. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "La situation sociale dans le monde", recommandé par le
Comite (E/l991/84,  par. 20, projet de résolution 1). Pour le texte définitif,
voir la résolution 1991/4 du Conseil.

4. Après l'adoption du projet de rkolution, le representant  des Etats-Unis
d'Amérique A fait une déclaration (voir E/199l/SR.12).

5. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Assistance humanitaire aux Iraquiens réfugiés et
déplacés", rrecommandé  par le Comité (E/1991/84,  par. 20, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 199115 du Conseil.

0 . Avant l'adoption du projet de résolution, le représentant de l'Iraq et
l'observateur des Philippines ont fait des déclarations; après l'adoption du
projet de resolution, le représentant du Brésil a fait une déclaration (voir
E/1991/SR.12).
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7. A la 120  séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport du Secrétaire général sur les travaux menés au sein
du système des Nations Unies pour améliorer les indicateur6 quantitatif6 et
qualitatifs de la situation sociale et de6 niveaux de vie", reconnnandé  par le
Comith  (E/ï991/84,  par. 21). Pour le texte définitif, voir la décision
1991f225  du Conseil.

B . DEVELOPPEMENT SOCIAL

8. Le Conseil a examiné la queetion  du développement social (point 7 de
l'ordre du jour) à sa première session ordinaire. Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général 6ur  la prévention du crime et la
justice pénale (E/1991/19);

h) Rnpport de la Commission du développement social sur les travaux de
sa trente-deuxième cession  (E/1991/26)  A/;

cl Exposé présenté par la Fédération internationale des femmes
juristes, organioation  non gouvernementale dotée du statut consultatif
(catégorie II) auprès du Conseil économique et social (E/1991/NGO/l).

9. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxième Comité (social), qui l'a
examicj  8,  ses Ire a 69, 9e, lOe, 3.3e  et 14e séances, du 13 au 16 et les 20 et
23 mai 1991. Le rapport du Comité (E/1991/85)  a été présenté au Conseil.

10. A la 28 séance pl&&re, le 30 mai, le Conoeil  a adopté le projet de
résolution intitulé ':Situation sociale critique en Afrique", recommandé par le
Comité (E/1991/85,  par. 41, projet de résolution I). Pour le texte définitif,
voir la résolution.199116 du Conseil.

11. A la 128  séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Suivi de plans et programme6 d'action internationaux dan6
le domaine du développement social", recommandé par le Comité (E/1991/85,
par. 41, projet de résolution II). Pour le texte définitif, voir la
résolution 119117  du Conseil.

12. A la 12s séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Création ou renforcement de comités de coordination
nationaux sur l'invalidité ou d'organe6 similaires", recommandé par le Comité
(W1991/85,  par. 41, projet de rhsolution  III). Pour le texte définitif, voir
la résolution 199118.
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13. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Décennie des Nations Unies pour les personnes
handicapées", recommande par le Comitb (E/1991/85,  par. 41, projet de
résolution IV). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/9 du Conseil.

14 . A la 128 séance pléniére, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Application du Plan d'action international sur le
vieillissement et activités connexes", recommandé par le Comité (E/1991/85.
pnr. 41, projet d- résolution V). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991110 Ju Conseil.

15. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Intégration des jeunes à la société : participation,
développement, paix", recommandé par le Comité (E/l991/85,  par. 41, projet de
résolution VI). Pour la texte définitif, voir la résolution 1991111 du
Conseil.

16 I. A la 128 séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "'Stratégies de coopération pour le développement social",
recommandé par le Comité (E/1991/85, par. 41, projet de résolution VII). Pour
le texte définitif, voir la résolut.ion  1991112 du Conseil.

17. A la 12e séance pléniàre, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Institut de recherche des Nations Unies pour le
developpement  social'", recommande par le Comité (E/l991/85, par. 41, projet de
r6solution VIII). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991113 du
Conseil.

18. A la 12e séance pleniere. le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
resolution intitule "Préparation et célebration  de l'Année internationale de
la famille", recommande par le Corni.té  (E/1991/95,  par. 41, projet de
resolution IX). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991114 du
Conseil.

10. A la 12e séance pléniera, le 30 mai., le Conseil a adopté le projet de
r.t:solut ion intitule "Prevention  du crime et justice penale",  recommandé par 168
(:Omit.& (E/1991/85,  par. 41, projet de résolution X).' Pour le texte définitit,
voir- la résolution 1991.'15 du Conseil.

20. Apres 1 ' adoption du projet de resol,utXoxr, le reprcisentnnt  des Etats-Unis
A'Amerique a fait une declaration  (voir C/l39t~'SR.  12).
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21. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
cesolution  intitulé "Renforcement et rationalisation du Centre pour 10
développement social et 1eL; afKaires  humanitaires ir l'Office  des Nations Unies
à Vienne", recommandé par le Comité (3/1991/85,  par. 41, projet de
résolution XI). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991116 du
Conseil.

22. A la 120 séance plénière, le 31) mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport de la Commission du développement social sur  les
travaux de sa trente-deuxième session et ordre du jougr  provisoire et
documentation de la trente-troisieme  session de la Cr%mmission",  recommnndé  par
le Comité (E/1991/85,  par. 42, projet de décision 1). Pour le texte
définitif, voir la décision 1.9911226 du Conseil.

23. A la 12e séance plénière?, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Questions relatives aux programmes", recommandé par le
Comité (E/1991/95,  par. 42, projet de dicision  II). Pour le texte définitif,
voir la décision 1991/227  du Conseil.

2 4 . A la 128 séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Présentation de candidatures au Conseil d'administration de
l'Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social",
recommande par le Comité (E/l991/85,  par. 42, projet de décision III). Pour
le texte définitif, voir la décision 19911228 du Conseil.

2 5 . A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Examen approfondi de grands thèmes de politique Sociale  par

le Conseil économique et social", recommandé par le Comité (E/1991/85,
par. 42, projet de décision IV). Pour le texte définitif, voir la décision
1991/229  du Conseil.

2 6 . A la 12e séance plénière, le 30 mai, la Conseil a adopté le projet de
décision intitulé “Sommet mondial pour le développement social", recommandé
par le Comite  (E/l991/85,  par. 42, projet de décision V). Pour le texte
dhfinitif,  voir 1.1  décision 19911230 du Conseil.

27. Après l'adoption du projet de décision, le représentant de6  Etctb-Unis
d'Amesique  a fait une deklaration  (voir E119911SR.12).
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c . (&JES'IIONS  RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME

28. Le Conseil a examiné les questions relatives aux droits de l’homme

(point 8 de l'ordre du jour) a sa première session ordinaire. Il était saisi
des documents suivants :

a) Lettre datée du 5 janvier 1991, adressée au Secrétaire général par-
le Chargé d'affaires par interim de la Mission permanente de l'Albanie auprès
de l'Organisation des Nations Unies (A/46/59-E/1991/7);

b) Lettre datée du 19 janvier 1991.. adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la Grèce auprés de l'organisation des
Nations Unies (A/46/71-E/1991/9);

c) Note verbale datée Tlu 6 mai 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de l'Albanie aupres de l'Organisation des
Nations Unies (A/46/166-.E/I.991/71);

$1 Rapport du Secrétaire général SUF la suite donnée a la résolution
1983130 relative à la lutte contre la traite des stros humains et
P'exploitation de la prostitution d'autrui (E/1991/18);

a) Rapport de la Commission des droits de l'homme sur sa
quarante-septième session (E/1991J22 et Add.1)  21:

f) Rapport du Comité des droits économiques, sociaux et culturels sur
les travaux de sa cinquième session (E/1991/23 et Corr.1) 21;

9) Note du Secrétaire général relative à des allégations concernant des
atteintes a l'exercice des droits syndicaux en Afrique du Sud (3/1991/41);

h) Lettre datée du 19 mars 1991, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de Cuba auprés de l'organisation de6 Nations Unies
(E/1991/48);

i) Note du Secrétariat transmettant les observations génerales adoptées
par- le Comité des droits de l'homme à sa quarante et unieme session
(E/1991/53);

j) Note du Secrétaire général sur des plaintes relatives a des
atteintes aux droits syndicaux (EJl991/57);

k) Lettre datée du 17 avril. 1991, adressée au Secretaire général par .Lc
Chargé d'affaires par inté,-im do la Mission permanente le l'Argentine auprks
de l'Organisation des Nations Uni?s (E/l991/60);

3.1 Ibid., wtiw-2 (!T/lY9ïC23  et Corr.1).
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1) Incidences sur le budget-programme des projets de résolution I
et III et du projet de decision  30, dont la Commission des droits de l'homme
recommande l'adoption au conseil  économique  et social (E/1991/C.2/L.i8)J

ml Expose présenté par la Fédération internationale des femmes

juristes, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif
(catégorie II) auprès du Conseil économique et social (E/199l/NGO/l);

n) Exposé presenté  par le Contieil des points cardinaux, organieation
non gouvernementale dotée du statut consultatif (catégorie II) auprè6  du
Conseil economique  et social (E/1991/NG0/2);

0) Exposé présenté par l'Association américaine des juristes, la
Fédération internationale de6 droit6 de l'homme et la Ligue internationale
pour les droits et la libération des peuples, organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif (catégorie II? auprès du Conseil
économique et social (E/l991/NG0/3).

29. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxbhme  Comité (social), qui l'a
examiné à ses 7e a 9e et Ile à 16e 6eancesI  le 17 mai et du 20 au
2 4  m a i  1991. Le rapport du Comité (E/1991/86)  a été présente au Conseil.

30. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitulé "Conséquence6 néfastes, pour la jouissrance  des droits de
l'homme, de l'assistance politique, militaire, économique qt autre accordée au

régime raciste et colonialiste d'Afrique du Sud".  recommandé par le Comité

(E/1991/86,  par. BY, projet de résolution I). A 1'16sue  d'un vote enregiôtré,
le Conseil a adopté le projet de résolution par 36 voix contre 16, sans
abstention. Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/26  du Conseil.
Les voix se sont repartie6 comme ouit 91 :

.Y~purar  : ,>lgérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Botswana,
Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine,
Equateur, Guinde,  Indonesis,  Iran (République
islamique d'), Iraq, Yamaïque,  Jordanie, Kenya,
Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger, !?aki6tan,
Pérou, République eocinliste  soviétique d'Ukraine,
Rwanda, Somalie, Thailanda,  Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Union de6 Républiques socialiste6
sovi&tiques,  Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

I . _ ._ -___--..-.

$1 La délégation bulgare n indiqué ultérieurement que 6i  elle avait ete
présente lors du vote, elle aurait vote contre le projet de résolution; la
delégation  de la h>Dublique  a) 58 syrienne a fait savoir que si elle avait été
presente  lors du vote, elle aurait vote paur  le projet de résolution.
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Q%y,Q.G-.ç;sntr;e  : Allemagne, Autriche, Canada, Espagne, Etats--Unis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Japon,
Nouvelle-Zélande, Pnys-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède,
Tchecoslovaquie,  Turquie.

Sasont-aR6~ : Néant.

31. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants de la Turquie
et du Botswana ont fait des déclarations (voir E/199l/SR.13).

32. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitule "Question des disparitions forcées ou involontaires",
recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 89, projat de résolution II). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/27  du Conseil.

33. A la 13e seance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Droit à un procès équitable", recommandé par le Comité
(E/1991/86,  par. 89, projet de résolution III). Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991128 du Conseil.

34. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Question d'un projet d'ensemble de principes pour la
protection des personnes atteintes de maladie mentale et pour l'amélioration
des soins de santé mentale", recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 89,
projet de resolution IV). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991129

du Conseil.

35. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Droits dos personnes appartenant à des minorités
nationales, ethniques, religieuses et linguistiques", recommandé par le Comité
(E/:l991/86, par. 89, projet de résolution V). Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991130 d,i Conseil.

3G. A la 13~3 séance plénière. le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
losolution intitulé "Question d'un projet de déclaration sur le droit et la
responsabilité  des individus, groupes et orqanes de la société de promouvoir
et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales
universellement reconnusW, recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 89,
p~cjet de resolution VI). Pour le texte définitif, voir 1~ &Solution 1991/31
drr Consai 1.
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37. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitulé "Renforcement de l‘indépendance des experts membres de 1~
Sous-Commission de la pr6vention des mesures discriminatoires et de la
protection des minorités", recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 89,
projet de résolution VII). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a
adopté le projet de résolution par 30 voix contre 4, avec 20 abstentions.
Pour le texte définitif, voir la résolution 1991132 du Conseil. Les voix se
sont réparties comme suit :

Chine, Iran (Republique islamique d'), République
arabe syrienne, Zambie.

: Algérie, Bahamas, Bahreïn, Burkina Faso, Cameroun,
Guinée, Indonésie, Iraq, Jordanie, Malaisie, Niger,
Pakistan, Pérou, Somalie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Yougoslavie, Za%re.

38. Avant l'adoption du projet de résolution, le représentant de la

Allemagne, Argentine, Autriche, Botswana, Brésil,
Bulgarie, Canada, Chili, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Jamaïque, Japon.
Kenya, Maroc, Mexique, Nicaragua, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, République socialiste soviétique d'Ukraine,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagna et d'Irlande
du Nord, Ruanda, Suède, Tchécoslovaquie, Turquie,
Union des Républiques socialistes soviétiques.

Trinité-et-Tobago a fait une déclaration (voir E1199I1SR.13).

39. A la 130 séance plénière, le 31 mai, If Conseil a adopt4 le projet de
résolution intitulé "Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme",
recommandé par le Comité (E/l991/86,  par. 89, projet de résolution VIII).
Pour le texte d&finitif, voir la résolution 1991133 du Conseil.

40 . A la 13e séance pléniére, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour
la lutte contre les formas contemporaines d'esclavage", recommandé par le
Comité (E/l991/86.  par. 89, projet de résolution IX). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991134 du Conseil.

41. A le 138 séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopte le Projet de
résolution intitulé "Suppression de la traite des êtres humains", recommande
par le Comité (E11991186, par. 89, projet de r&solution X). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1.991/35 dr Conseil.
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02. A la 13e seance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Faits nouveaux touchant les activités du Centre pour les
dr\)its  o: l'homme du Secrétariat", recommande par le Comité (E/1991/86,
par. 8'2, projet de résolution XI). Pour le texte définitif, voir la
risolution 1991136 du Conseil.

43. A la 136 séance pleniere, 20 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitule "Atteintes a l'exercice des droits syndicaux en Afrique
du Sud", recommandé par le Comite (E/l.991/86,  par. 89, prajct de
résolution XII). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a adopté le
projet de résolution par 53 voix contre sera,  avec une abstention. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991/37  du Conseil. Les voix .,e sont
réparties comme suit :

f+ilxxtus&Belhs_  : Allemagne, Algérie, Argentine, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso,
Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne.
Finlande, France, Guinée, Indonésie, Iran (Republique.!
islamique d'), Iraq, Italie, Jamaïque, Japon,
-Jordanie, Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua,
Niger, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pérou,
République arabe syrienne, République tiocialiste
soviétique d'Ukraine, Roumanie, Royaume--IJni  de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Somalie,
Suede,  Tchecoslovaquse,  Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des
Républiques soaialistes soviétiques, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie.

Qa!-v&..xLP%  : Néant.

i5.e.-s.mt.ds : Etats-Unis d'Amérique.

44. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant des Etats-Unis
d'Amérique a fait une déclaration. Apres un débat d'ordre procédure1 auquol
ont participé les représentants de l'Allemagne, du Royaume-Uni, du Maroc, de
la France, de l'Espagne, du Zaïre et de la Zambie, la séance a éte suspendue
sur la proposition du représentant de la France. La séance a repris et, après
une déclaration du Secrétaire du Conseil, le représentant de l'Allemagne (RU
nom des Etat.s  Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres de
la Communauté économique européenne) et le représentant de la Zambie ont fait
des déclarations (voir E/1991/SR.13).

4 5 . A la 13e seance pleniere, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Utilisation de mercenaires comme moyen d'empocher
l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination", recommandé par le
Comite (E/1991/86,  par. 90, projet de decision 1). Pour le texte definitif,
vDir  la décision 19911233 du ConVeil.
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4 6 . A la 1.361 séance pleniere,  le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décifiion  i n t i t u l é “Mise en oeuvre du Programme d’action pour la deuxième
L&xttrn.ie  de la lut.te contre le racisme et la discrimination raciale”,
recommande par le Comit.é (E/1991/86,  par. 90 ,  p ro j e t  de  d&cision  I I ) . Pour le
t.exte  definitif, voir la decision  19911234 du Conseil.

4’1 . Apres l’adoption du projet de décision, le representant  des Etats-Unis
d’Amérique a fait une déclaration (E/1991/SR.l3).

4 3 . A la 130  séance pléniere.  le 32 mai, le Conseil a adopté 1s projet de
décision intitulé “Question de la jouissance effective, dans tous les pays,
des droits économiques, sociaux et culturels proclamt$s  dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme et dans le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, et étude des problémes particuliers
que rencontrent les pays en développement dans leurs efforts tendant à la
réalisation des droits de 1 ‘homme”, recommande par le Comitit  (E11991186,
par. 90,  p ro je t  de  déc i s ion  I I I ) . Four le texte définitif, voir la dckision
1991/235  du Conseil.

4 9 . A la 13e séance plénirjre,  le 31 mai, le Conseil a adopté  le projet de
décision intitule “Le respect du droit de chacun, aussi bien se31  qu’en
collec~  tvité, à la propriété”, recommandé par le Comité (W1991Jb6,  par. 90,
projet de décision IV). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/236  du
Conseil.

50. Après l‘adoption du projet de décision, le représentant. des Etats-Unis
<l’Amérique a fait. une déclaration (voir E11991JSR.  13).

5 1 . A l.a 13e séance pléniers, 10  31. mai, le Conseil a adopté le projet  de
décision intitulé “Situation des droits de l’homme en Afrique du Sud”,
recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision V). Pour le
t.ext.e  dé f in i t i f , voir la décision 19911237 du Conseil.

5 2 . A la 13e  séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
déci!  ion intitulé “Personnes déplacées dans leur propre pays”, recommandé par
l e  Comit..é  (E/1991/86,  par . 90,  p ro je t  de  decision  VI ) . Pour le texte
dé f in i t i f , voir la dé<:ision  1991/238  du Conseil.

-. 75 ^



Conf&rence  mondiale sur les a . -
roAts de l'homme

53. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé Yonférence mondiale sur les droits de l'homme", recommandé
par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision VII). Pour le texte
definitif,  voir la décision 19911239 du Conseil.

Torture et autres veines ou traitements cruels, inhumains au dégradants :
raonort  au Raonorteur  svécial

54. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants : rapport du Rapporteur spécial", recommandé par le Comité
(E/1991/86,  par. 90, projet de décision VIII). Pour le texte définitif, voir
la décision 19911240 du Conseil.

L'iadéoendance  et l'imuartialité  du vouvoir  iudiciaire,  des jurés et des
assesseurs et 1*- *indeuenda nce des avocats

55. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a aaopté le projet de
décision intitule *'L'indépendance et l'impartialité du pouvoir judiciaire, des
jurés et des assesseurs et l'indépendance des avocats", recommandé par le
Comité  (E/1991/86, par. 90, projet de décision IX). Pour le texte définitif,
voir la décision 19!?1/241  du Conseil.

Ouestion  des disoariticas  forcées ou involontaires

56. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Question des disparitions forcées ou involontaires",
recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décisi0n.X). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/242  du Conseil.

Question de la détention arbitraire

57. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
lécision intitulé "Question de la détention arbitraire", recommandé par le
Comité (E/1991/86,  par. 90, projet de décision XI). Pour le texte définitif,
voir la décision 19911243 du Conseil.

Droits de l'homme et environnement

58. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision intitulé "Droits de l'homme et environnement", recommandé par le
Comité (E/1991/86,  par. 90, projet de décision XII). A l'issue d'un vote
enregistré, le Conseil a adopté le projet de décision par 52 voix contre une,
avec une abstention. Pour le texte définitif, voir la décision 19911244 du
Conseil. Les voix se sont réparties comme suit :

(&lt  Voté DOUf : Allemagne, Algérie. Argentine, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso,
Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne,
Finlande, France, Guinée, Indonésie, Iran (République
islamique a'),  Iraq, Italie, Jamaïque, Jordanie,



Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger,
Nouvelle-Zélande, Pakistan.  Pays-Has. P&rou.
République arabe syrienne, République socialiste
soviétique d’Ukraine, Roumanie, Royauma-Uni  de
Grande-Bretagne et d Irlande du Nord, Rwenda, Somalie,
Suéds, Tchecoslovaquie,  Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunir:ie,  Turquie, Union des
R&publiquas  socialistes soviétiquee,  Yougoslavie,
Zaxre, Zambie.

QnL .wP-_rranwu : Etats-Unis d’Amérique.

59. A la 13e séance pl&nière,  le 31  mai, le Conseil a adoy e le projet de
di+cision  i n t i t u l é “Application de la Déclaration sur l’elimination  de toutes

le6 formes d’intolerance  et de discrimi,nation  fondées sur la religion ou
le conviction”, recommande par le Comité (E/1991/86,  par. 90, projet
de dec.ision  XIII 1. Pour le texte définitif, voir la décision 1991/245  du
Conçeil  m

ho. A la ï3e séance plénière, le 31 mai, le Consei 1 a aflqoté le projet de
décision intitulé “Assistance au Guatemala dan6 le domalne  des droit6
de 1 ’ homme”, recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 90, projet
dc décision XIV). Pour le texte définitif, voir la deCi6iOn  1991/246  du
Conseil.

61. A l a  13e  saance  plénf&rs,  Iv 3 1  m a i , la Conseil a adopté le projet de
decision  I n t i t u l é “Rapport du Rapporteur spécial chargé d’examiner les
questions se rapportant à la vent.e  d’enfants, à la prostitution de6 enfant6 et
A la pornographie  impliquant de6 enfants”, recommandé par le Corni&
(E/I991./86,  p r r .  00 , projet. de décision XV). Pour le texte définitif, voir la
deci6ion  1991/247  du Conseil.

62. A la 13e  séance pléniera,  le 31 mai, le Con6ei.l a adopté le projet. de
&cision  i n t i t u l é “Travaux de la Sous-Commission de Pa  lutte contre les
mt3L;urt+a  di.scriminatoires  et-  de La protection de6 minorités”, r,ecommandb  par le
(‘omit&  (E/1991/Rh,  p a r . 90, projet de déci6ion  XVI 1. Pour le t.exte définit.if,
voir In décision 1991/248  du Conseil.
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6 3 . A la 13e seance pleniére, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport du Groupe de travail sur les populations
autochtones de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorites", recommande par le Colnité
($/1991/86,  par. 90, projet de décision XVII). Pour le texte definitif, voir
la décision 19911249 du Conseil.

6 4 . A la 13e séance pléniére, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitula "Moyens possibles de faciliter le règlement de façon
pacifique et constructive de problèmes touchant les minorites", recommandé par
le Comité (E/l991/86,  par. 90, projet de décision XVIII). Pour le texte
definitif, voir la &cision 19911250 du Conseil.

65. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision intitulé "La situation des droits de l'homme dans le Koweït sous
occupntion  iraquienne", recommande par le Comité (E/1991/06,  par. 90, projet
de décision XIX). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a adopté le
projet de décision par SO voix contre zéro, sans abstention. Pour le texte
définitif, voir la decision 1991/251 du Conseil. Les voix se sont réparties
comme suit :

Ont.. .-YQ.té....J%QUF Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn,
Bostwana, Brésil, Bulyarie, Burkina Faso, Cameroun,
Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Fin.lande, trrance,  Guinde,  Indonésie, Iran
(République islamique d'), Italie, Jamaïque, Japon,
Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicarayua, Niger,
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays--Bas, Pérou,
Republique  arabe syrienne, Republique  socialiste
soviétique d'Ukraine, Roüicanie, I?v~zw.~ !JZi  do
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Somalie,
Suede,  Tchëcoslovaqaie,  Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Toi .lgo,  Turquie, Union des Republiques
socialistes sovietiquesp Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

&I!i-YQ.tbX?A!LLQ  : Néant..

tib. A la L3e seance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision iiititulé "La situation des droits de l'homme a Cuba", recommandé par
le Comité (1</1991/86,  par. 90, projet de décision XX). A la suite d'un voto
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enregistre, le Conseil a aE &.é  le projet de dftcision  par 19 voix contre 1 i.,
avec 23 abstentions. Pour  ~tt texte dhfillltit:, v o i r  l a  decision  .1991/252  du
Conseil. L,os  voix  s e  s o n t  leparties  commd  fiuit :

Allemnqnt*,  Argentine, Autriche, Bulqnrie, Chnnda,
Espagne, Etats-Unis d’knerique,  Finlande, France,
Italie, &Japon,  Maroc, Nouvelle-Zelande,  Pays--Bas,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et. d’Orlando
du Nord, Suéde,  Tchecos  lovaquie,  Turquie.

Qgt~.~.9.tZi-.~~at;&,-e  : Algerie,  Burkina Paso,  Chine, Iran (République
islamique d’ ), Iraq, Malaisie, République arerbe
syrienne, Republique  socialiste soviétique d’IJkrains,
Somal ie, JJnion  des Répub.  iques socialistes
soviétiques, Zambie.

Se..6~~t_a&.tenus  : B ramas,  Botswana, Brésil., CRmeroun,  Chili, Equateur,
Gui née, Indonesie,  ‘Jamaique,  Jordanie. Kenya, Mexique,
Nicaragua, Niger, Pakistan, Pérou, Rwand8,  Thaïlande,
Toqo, Trinité-et --Tobaqo, Tunisie, Yougoslavie, Zaïre.

67. Avant l’adoption du pro jet de décision, 1 ‘observateur de Cuba a fait  une
declaration  ( v o i r  E/1991/SR.13).

La-ci-t!+mtiwa -deri draits.de ..~'..Mmne..en .RQuxRf%~ie

68. A la 130 seance  plenière,  le 31 mai, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé “La situation des droits de 1 ‘homme en Roumanie”‘, recomm&nde
p a r  l e  ComSth  (E/1991/86,  par . 90, projet de décision XXI). Pour le text.9
definitif,  voir la décision 1991/253  du Conseil.

6 9 . A la 138  séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé “Cpoperation  avec les representants  d’organes de
l’Organisation des Nations Unies chargés des droit.s  de ; ‘homme”, recommande
par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision XXII). Pour le texte
définitif, voir la décision 19911254 du Conseil).

70. A In 130  s é ance  pléniere,  l e  3 1  mai, le Conseil a adopté le projet. de
décision intitule “Executions  sommaires ou arbitraires”, recommnndé par :Je
Comitó  (0/1991/86, p a r . 90, projet de décision XXIII). Pour :le  texte
definitif, voir la décision 19911255 du Conseil.

71. A l a  136  seance  pléniera,  l e  3 1  m a i , le Conseil a examiné le projet. de
décision intitulé “La sj.tuntion  des droits de 1 ‘homme en.  Ireq”,  recommnndé  par’
le Comité (E/ï991/86,  par. 90, projet de décision XXIV). A l’issue d’un vote
enregistré, le Conseil a adopté le projet, de décision par 43 voix contre zoro,
avec  4 abstentions. Pour le t.ext.o  définitif, v o i r  l a  decisl?n  ?99t:‘256  du
Conseil. Les voix se son?:. réparties comme suit. :
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8uL.  Jl5&alu.  t Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Botswana,
Iresil, Bulgarie, Elurkina Faso, Cameroun, Canada,.
Chili, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'  AnGrique,
E’inlamle,  France, Guinée, Iran (Republique
islamique a'), Italie, Jamaïque, Japon, Mexique,
Nicaragua, liiger,  Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, J?c?rou.
République tnrabe  ayîianne,  Rkpublique  socialiste
soviétique S'Ukraine,  Roumanie. Royaume-Uni. de
Gtande-.Bretagne et d'Irlande  du Nord, Rwanda,  Somalie,
Suède, Tchecoslnvaq~i.e,~Thaïlande,  Togo,
Trinité-et-Tobago, Turquie, Union des R&publiquos
socinliokea  aovhktiques,  Ycugotilavie,  Zaïre, ZAnrbie.

S-M&&-  : Chine, fndonésie,  Malaisie, Pakistan.

72. A :la 138 séance pléni"Jre, l.e  31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "La situation des droits de l'homme en El Salvador",
recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 90, projet de décision,  XXV}.
Pour Je texte d&ElnitiE, voir 1s décision 1991/257  du Conseil.

7 3 . A la 13e séance pleniere,  le 31 mai, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé "La  situation des droits de l'homme en Haïti", recommandé
par le Comité (E/1991/86,  par, 90, projet de décision XXVI). Pour le texte
définitif, voir la décision 19911258  du Conseil.

74. A la 130 séance plénière, le 31 mai, la Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "La situation des droits de l'homme en Afghanistan".
recommand&  par le Comité (E/1991/86,  par. 9Q,  prajet  de décision XXVII).
Pour le texte définitif, voir Pa décision 19911259 du Conseil.

7 5 . A Wa 13e séance pleniére,  le 31 mai, le Conseil a adopté Ie projet de
décisioxr  intitulé "La situation des droits de l'homme en Cuir&  &quatorinJo",
recommande par le Comite  (E/1991/86,  par. 90, projet de decision  XXVrII).
Pour le texte définitif, voir la décision 19911260 du Conseil.

76. A la 138  séance plénière, le 31.  mai, le Conseil a adopté ie projet de
décision  intitulé "La situation dos droits de l'homme dan:. la République
islamique d'Iran", recommandé par le Comité (E/1991/86.  par. 90. projet
d e  décia.ion  ICXIX). Pour le texte définitif, voir la décision 199L/261  du
Conseil.



‘Y 7 . A In l3e Seaxxce  pl&niàre,  le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
tlecision intitulé "QxxeStion des droits de l'homme et des états d'exception",
recommande par le CLxnit.6 (E/1991/86,  par. 90, projet de décision WX). Pour
18 t:ex~.e  definiéif, voix- la décision 19911262 du Conseil.

78. A 1s ï3e séance pléniere,  le 31 mai, le Conseil a adopté le projet ds
decision intitu.lé "Organisation des travaux de la quarante-huilierne  session de
la CoxnxnisSioxx  des droits de l'homme", reccwandé par le Comite (E/1991/86,
par. 90, projet de d&:iSion XXXI). Pour le texte défi litif.  voir la décision
1991/263 du Coxxseil.

7 9 . A ln 1.38 Séance pl&xière,  le 31 mai, le Conseil, sur propo:;ition  du
Président, a pris acte du rapport de la Commission des droits de l'homme sur
les travaux de sa quarante-septieme  session et apprcuvé l'ordre du jour
provisoire et la documentation de la quarante-huitieme  session de la
Commissioxx  .s/. Voir la décision 19911264 du Conseil.

80. Avant l'adoption de la décisiom, le représentant de la Republiqrxe  arabe
Syrienne et l'observateur d'Israël ont fait des déclarations (voir
E/1991/SR.13).

Rl. A la 138 Séance pleniere,  18 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Non-présentation de rapports par les Etats parties au Pacte
internntional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels",
recortwandé  par 10 Ctimité  (E/l991/8G,  par. 90, projet de décision XXXII). Voir
la décision 1991/265 du Conseil.

HZ. A la 13e séance plbiére, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
decfsion intitulé "Activités d'inform-tien  dans le domaine des droits de
l'homme", recommandé par le Comité (El 1991.186,  par. 90, projet de
decision XXXIII). Four le texte définitif, voir la décision 1991/266 du
Conseil.
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83. A la 13e séance pleniere, le 31 mai, le Conseil, su? proposition du
Président, a pris acte du rapport du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels sur les travaux de sa cinquiàme session 61. Voir la décision
19911267  du Conseil.

04. A la 130 Gance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopte le projet de
décision intitulé '"La situation des droits de l'homme dans le sud du Liban",
recommandé par le Comité (E/1991/86,  par. 90, projet de decision XXXIV). Pour
le texte définitif. voir la décision 19911268 du Conseil.

85. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adoptb le projet de
décision intitulé "L,a  situation au Cambodge", recommandé par le Comité
(E11991186,  par. 90, projet de décision XXXV). Pour le texte définitif, voir
la décision 19911269 du Conseil.

86. Avant l'adoption du projet de décision, le représentant de la République
arabe syrienne et l'observateur du Viet Nam ont fait des déclarations (voir
E/1991/SR.13).

D. PROMOTION DE LA FEMME

8 7 . Le Cons;il a examiné la question de la promotion de la femme a sa
Premiere session ordinaire (point 9 de l'ordre du jour). Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport du Comité pour l'elimination  de la discrimination à l'égard
des femmes sur les travaux de sa dixiéme session (A/46/38)  21:

b) Lettre datée du 2 février 1991, adressée au Secrétaire général par
le Representant  permanent d<.!  la Chine auprès de l'Organisation des
Nations Unies (A/46/77-E/1991/13);

c) Rapport du Conseil d'administration de l'Institut international de
recherche et de formation pour la promotion de la femme sur les travaux de sa
onzième session (E/1991/21);

dl Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux
de sa trente-cinquième session (E/1991/2U) @/;

61 Ibid., Sjj~~g.lf&nt_.~v..l  (E/1991/23 et Corr.1).
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e) Exposé présenté par la Fédération internationale des femmes
juristes, organisation non gouvernementale dotee  du statut consultatif
(catégorie II) auprès  du Conseil économique et social (E/199l/NGO/l).

80. La Conseil a renvoyé le point au Ueuxième  Comité (social) qui l'a examiné
à ses Se. 100 et 148  séaalceGr  les 16, 17, 20, 21 et 23 mai 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/87)  a éte presenté  au Conseil.

8 9 . A la 12a séance plenière,  le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitule "Amélioration de la situa!  ion des femmes au Secrétariat",
recommande par le Comité (E/1991/87,  par. 26, ,rojet  de résolution 1). Pour
le te te définitif, voir la résolution 199lfl7  du Conseil.

9 0 . A la 12e séance plénière, le 30 mai, la Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Violence contre les femmes sous toutes ses formes”,
recommandé par le Comité (E/l991/87,  par. 26, projet de résolution II). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991118  du Conseil.

9 1 . A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitulé "Les f&Mles  palestiniennes : leur situation et
l'assistance à leur apporter", recommandé par le Comité (E/1991/67,  par. 26,
projet de resolution  III). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a
adopte le projet de résolution par 42 voix contre une, avec 10 abstentions.
Pour le texte définitif. voir la resolution  1991/19  du Conseil. Les voix se
sont réparties comme suit : .

Q&.L!mkPcrur  : Algérie, Argentine, Autriche, Bahamas, Bnhreïn,
Botswana, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili,
Chine, Equateur, Espagne, Finlande, Guinde,  Indonesie,
Iran (République islamique d'),  Iraq, Jamaïque,
Jordanie, Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua,
Niger, Nouvelle-Zélande, Pakist,in,  Pérou, République
arabe syrienne, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Somalie, Suède, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des
Republiquee  socialistes soviétiques, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie.

,Qnt vote  lxxu..e : Etats-Unis d'Amérique.

&e_fipnt  &&w : Allemagne, Bulgarie, Canada, France, Italie,  Japon,
Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et.
d'Irlande du Nord, Tchbcoslovnquie.

9 2 . Avant ?'adoption  du projet de r&solution l'observateur d'Israël a fait
une declaration: après l'adoption du projet de résolution, le représentant des
Etats-Unis d'Amérique a fait une dhclnration  (voir lC/lYYl/SR.lZ).



9 3 . A la 12e seance plénière, le 30 mai, le Conseil a examiné le projet. de
résolution intitulé "Les femmes et les enfants sous le régime d'apartheid",
recommandé par le Comité (E/1991/07,  par. 26, projet do résolution IV). A
l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a adopté le projet de résolution par
37 voix contre une, nvec  16 abstentions. Pour le texte détinicif, voir la
résolution 1991120 du Conseil. Les voix se sont réparties comme suit :

Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Botswana,
Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine,
Equateur, Guinée, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya,
Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger, Pakistan,
Pérou, République ,rrabe  syrienne, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Ruanda, Somalie,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des
Republiques socialistes sovietiqueo, Yougoslavie,
Za ce, Zambie.

s2af;..w~.s:Qn~Q  : Etats-Unis d'Amerique.

&sontau : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Canada, Espagne,
Finlande, France, Italie, Japon, Nouvelle-.Zelande,
Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Srlalde du Nord, Suède, Tchécoslovaquie, Turquie.

94. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants des
Etats-Unis d'Amérique et de la Turquie ont fait des déclarations (voir
E/1991/SR.12).

9 5 . A la 12e seance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Femmes handicapées", recommande par le Comité (E/I99I/87,
par. 26, projet de résolution V). Pour le texte deEinjtif, voir La aesc lution
1991/21 du Conseil.

96. A la 12e séance plénière, le 30 mai,, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitulé "Mécanismes nationaux, régionaux et internationaux pour la
promotion de la femme", recommandé par le Comité (E/1991/87, par. 26, projet
de résolution VI). Pour le texte définitif, voir I.d rosolution  1991122 du
Conseil.

9 7 . A la 12e séance pleniere,  le 30 mai, le Conseil a adopte le projet de
resol,ution  intitule "Les fommer  et le:; enfants réfugiés et deplaces",
recommandé par le Comité (E/I991/07,  par. 26, projet de résolution VII).
Pour le texte definitif, voir la résolution 1991/23 du Conseil.
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98. A la 126 séance pleniere, le 30 mai, .le Canee.i.1 a adopte Is projet de
résolution intitulé "Institut international de recherche et de formation pour
la promotion de la femme", recommandé par le Comité (E/1991/87,  par. 26,
projet de resolution VIII), Pour le texte définitif, voir la résolution
1991/24  du Conseil.

99. A la 12e séance pleniere, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Elimination de la discrimination à l'égard des femmes
conformément aux buts de la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes"* recommande par le Comité (E/1991/87,
par. 26, projet de résolution IX). Pour le texte definitif, voir la
résolution 1991/25 du Conseil.

100. A la 128 séance pleniere, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
decision intitulé "Rapport de la Commissien dt la condition rie la femme sur
les travaux de sa trente-cinquième session et ordre du jour provisoire et
documentation de la trente-sixième session de la Commission", recommande par
le Comité (E/1991/87,  par. 27, projet de décision 1). Pour le texte
définitif, voir la décision 1991/231 du Conseil.

101. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
decision intitulé 'Uemande de services de conférence supplementaires lors de
la trente-sixième session de la Commission de la condition de la femme”‘,
recommandé par le Comité, (E/3991/87,  par. 27, projet de décision II). Pour le
texte définitif, voir la décision 19911232 du Conseil.

F. . STUPEFIAlJTS

102. Le Conseil a examine la question des stupéfiants (point 10 de l'ordre du
jour) à la reprise de sa première session ordinaire. Il etait saisi des
documents suivants :

a) Résumé du rapport de l'oryane international de contrôle des
stupéfiants pour 1990 (E/1991/11);

b) Rapport de la Commission des stupéfiants 6ur les travaux de sa
trente-.qunttième  session (E/1991/24) 9.i.



103. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxieae Comitk (social), qui l'a
examiné à ses 178 à 22e séances, du 17 au 21 juin 1991. Le rapport du Comitc
(E/l991/103 et Add.1)  a éte présenté au Conseil.

104. A la 158 séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Mandat de la Commission des ftupéfiantt ', recommand& par
le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de resolution 1). Pour le texte
dbfirttif,  voir la résolution 1991/38  du Conseil.

105. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitule "Fonctionnement de la Commission des stupéfiants et ordre
du jour provisoire de sa trente-cinquième session", recommandé par le Comitb
(E/l991/10:,  par. 23, projet de resolution II). Pour le texte définitif, voit
la résolution 1991/39 du Conseil.

106. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résoluti<n intitulé "Contrôle des produits chimiques utilisés pour la
production de cocaïne, d'héroïne et d'autres drnques illicites", recommandé
par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet cle rGsolution IV). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/40 du Conseil.

107. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Comité a adopté le projet de
résolution intitulé "Instauration de mesures regionales de détection et de
répression des infractions relativas aux drogues au Pr~he  et ar Moyen-Orient
dans le cadre du développement socio-économique et culturel.", recommandé par
;e Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de resolution V). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/41 du Conseil.

lOtJ>  I la 15e séance plénier@, le 21 juin. le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Convocation d'une réunion au niveau ministeriel  au Proche
et au Yoyen-Orient afin de renforcer l'efficacité de la coopération .visaraf  a
régler les probl&es liés au trafic illicite et a l'?bus des drogues"',
recommandé par le Comité (E/lY91/103,  par. 23, projet de résolution Vl). Pou1
le texte définitif, voir la rosolution 1991/42 du Conseil.
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Demande et offre des oviacés pour les besoins médicaux et scientifiques

109.  A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Demande et offre des opiacés pour les besoins médicaux et
scientifiques", recommandé par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de
résolution VII). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991143 du
Conseil.

Sa+ vers des circuitsPr*vnin  u é
_cilli i e ub ne X 1 x III IV
de la Convention de 1971 sur les substances osyohotroo@

110. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Prévention du détournement, du commerce international
vers des circuits illicites, de substances psychotropes inscrites aux
tableaux III et IV de la Csnvention  de 1971 sur les substances psychotropea",
recommandé par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de résolution VIII).
Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/44 du Conseil.

Auolication  du svstème international d'évaluation de l'abus des drow

111. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Application du système international d'évaluation de
l'abus des drogues", recommandé par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de
résolution IX). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991145 du
Conseil.

<chotroDeqR- i n

112. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Réduction de-la demande de stupéfiants et de substances
psychotropes",
résolution X).

recommandé par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de
Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/46 du Conseil.

. . - .m des  drom

113. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Consei1.a  adopté le projet de
résolution intitulé "Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues", recommandé par le Comité (E/1931/103,  par. 23,
projet de résolution XI). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991147
du Conseil.

114. Avant l'adoption du projet de résolution,
une déclaration (voir E/1991/SR.l5).

le représentant du Japon a fait

. . .- . . . c9s destinees  a assurer la Dleine  znder>eaãence
L

techniaue  de 1'0raane  international de controle  des stw'fiaats

115. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Dispositions administratives destinées à assurer la
pleine indépendance technique de l'organe international de contrôle des
stupéfiants", recommandé par le Comité (E/1991/103,  par. 23, projet de
résolution XII). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991148 du
Conseil.
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1lG. Avant l'adoption du projet de résolution, le representant du Japon a Liait
une déclaration (voir E/1991/SR.15).

117. A la 15e séance p:jnière,  le 21 juin, le Conseil a adopté le projet-. de
résolution intitulé "Augmentation du nombre des membres de la Conunissior.  ries
stupéfiants'", rocommando par le Comitti  (E/1991/103/Add 1, par. 8, projet Rtt
résolut,  ion III). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991149 du
Conseil.

118. Av.srt  l'adoption du projet de résolution, l'observateur du Luxembourg (au
nom des Etats Membres de l'Organisation Jss Nations Unies qui sont membres de
la Communauté economique européenne) et l'observateur du Ghana (au nom des
Etats Membres de l'Organisation des Nations Ilnies  qui sont membres clu Groupe
des 71) c.nt fait de.;  déclarations; après l'adoption du projet de résolution,
ïe représentant de la Nouvelle-Zélande (au nom également de l'Australie et, du
Canada) et les représentants des Etats-Unis d'Amérique et de la Suéde (cc
dernier au nom également de la Finlande) ont fait des dec\arations  (voir-
E/1991/SR.15).

119. A la 158 séance pléniàre, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapports examinés par 1s Conseil économique et social darle;
le cadre de la question des stupéfiants", recommandé par le Comité
(E/1991/103,  par. 24). Pour le texte définitif, voir la décision 19911271 du
Conseil.
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QUESTIONS EXAMLNEES PAR LE TROISIEME COMITE (PROGRAMME
ET COORDINATION)

A. ACTIVITES OPERATICXWELLES  DE DEVEL,C)PPEMENT

‘1 . Le Consei.1 a examiné la question des activitbs opérationnelles de
développement a sa seconde session ordinaire (point 11 de l'ordre du jour).
Il &tnit saisi des documents suivants :

a) Note du Secretaire général transmettant le rapport du Corps commun
d'inspection sur les pratiques et procédures visant à une répartition
geographique  plus équitable des fournisseurs de biens et de wrvices pour es
pt-('jets de cooperation  technique (A/44/646)  et les observations formulees par
le Comité administratif de coordination sur ce rapport (A/45/648):

b) Rapport du Comité de haut niveau pour l'examen de la coopération
technique entre pays en développement sur les travaux ds sa septiéme session
(A/46/3’3)  a/;

c) Note du Secrétaire général transmettant le rnpport du Directeur
général au développement et a la coopération économique internationale sur les
activités opérationnelles du système des Nations Unies (A/46/206-E/1991/93  et
Adci.  ii 3 ) :

d) Rapport du Secrétaire géneral 6ur la participation de l'Or,;anisùtïon
des Natiorrs Unies a l'examen des arrangements pour l'administration du
Programme alimentaire mondial (A/46/265-E/1991/105);

e) Rapport '1; Conseil d'adminibtration  du Fonds des Nations Unies pour
l'enf.urce (E/1991 ) .2/:

f) Rapport du Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire
sur 16s travaux de sa première session extraordinaire (E/1991/69);

9) Rapport du Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire
sur les travaux de sa trente et unième session (E/1991/110):

h) Extrait du rappc rt du Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement sur sa réunion d'organisation pour 1991,
sa session extraordinaire et sa trente-huitième session (E119911L.27 et
Corr.1)  3.1;
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i) Note du Secrçjtaire  général concernar~t  les incidences sur le
budget-programme de la décision 01/32  intitulth “ArrauqemeriCt;  futurs

concernant las dépenses d'appui" et de la décision 9113.1  intitulhn "Fonds des
Nations IJnies  pour la population : arrangements futurs concernnnt .Les depenses
d'appui", adoptées par le Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le dheloppemeut  à sa trente--,huitième  session"
(E/l99l/L.34).

2. Le Conseil a renvoyé la question nu Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examiniie à ses 9e U 12e, 158, 17e et 180 séances,
les 17, 18, 22 et 24 juillet 1991.. Lw rapport du Comité (E/1991/132) w ét.6
soumis au Conseil.

3. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Révision des Rhgles ghnérales du Programme alimentaire
mondial et élargissement de la composition du Comité des politiques et
programmes d'aide alimentaire du Programme alimentaire mondial", recommandé
par le Coniitt? (3119911132, par. 23, projet de résolution lj. Poui  le texte
définitif, voir la résolution 1991177  du Conseil.

4. A sa 328 shance plénière, le 2tï juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulh "Objectif de contributions au Programme alimentaire
mondial pour la période 1993-1994", recommandé par le Comité (E/1991/132,
par. 23, projet de résolution II). Pour le texte Gfinitif,  voir la
résolution X91178  du Conseil.

5. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, 3.e Conseil a adopth le projet de
décision intitulé "Activités opérationnelles de développement", recommandé par
le Comité (E/1991/132,  par. 24, prcjet de décision I). Pour le texte
définitif, voir la décision 19911296 du Conseil.

6 . A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Efficacité de la programmation", recommandtj  par le Comité
(E/1991/132, par. 24, projet de décision II). Pour le texte définitif, voir
la décision 19911297 du Conseil.

‘f  . A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rkvision des Règles générales du Programme alimentaire
mondial", recommandé par le Comité (E119911l.32,  par. 24, projet de
dhcision "II). Pour 1.e texte définitif, voir la décision 19911298 du Conseil.
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8. A on 32e séance  pLitx~.Sbre,  Xe 26  juiillet., le Conseil a adopth le projet de
décision *intitulé "Documents examinés par le Conseil économique et social à
propos de la question des activités op$rat.ionneIles  de développement",
recommandé par le Comite (E/1991/132,  par. 24, projet. de décision IV). Pour
le texte défïnitif, */air la déc.lsion  1991/299 du Conacil.

B. QUESTIONS UE CCKJRDINATI0N

9 . Le Conseil a examiné la question des réfugiés, des personnes déplacées et
des rapatries a sn seconde session ordinaire au titre du point 12 de l'ordre
du jour (Questions de coor.lination). Il était saisi des documents suivants :

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Corps commun
d'inspection sur la coordination des activités liées à la mise en place d'un
système d'alerte rapide concernant les courants potentiels de réfugiés
(A/45/649  et Corr.l), ainsi que les observations du Secrétaire général
(A/45/649/Add.l) et du Comité administratif de coordination (A/46/134) sur le
rapport;

b) Note du Secrétaire général concernant l'examen, a l'echelle du
systè~ne,  de la coordination de l'assistwce à tous les réfugiés, personnes
déplacées et rapatriés (E/199l/I09 et Add.1 et Add.11Corr.l).

10. Le Conseil a renvoyé la quest-ion  au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée d sa Ire à sa 58 séance, du 8 au
1.1 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/133) a été soumis au Conseil.

11. Le Conseil a examiné les questions de coordination à sa seconde session
ordinaire (point 12 de l'ordre du jour). Il était saisi des documents
suivants :

a ) Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux
de sa trente et unième session (A/46/16)  41:

h) Etat des incidences sur le budget-programme des recommandations
contenues dans le rapport du Comité, présenté par le Secrétaire général en
npplication de l'article 4.8 du régIement et des règles régissant la
planification des programmes, les aspects du budget ayant trait aux
programmes, le controle de l'exécution et les méthodes d'évaluation
(E/1991/L.28) !j/;

5/ Pour *e texte définitif, voir A1461161Add.l.
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Cl Note du Secrétaire general transmettant le rapport du Directeur
geueral de l'Organisation mondiale de la sante sur la stratbqie de lutte

contre le syndrome d'immunodeficience  acquise (SIDA) (A/46/1'71--E/1991/6.L);

d) Rapport du Secretaire general sur l’exécution du programma  de

1 ‘An&e  internationale de l'alphabétisation (A/46/281-E/1991/112);

0) Rapport du Secrétaire général sur l'application du plan à moyen
terme à l'échelle du système en ce qui concerne les femmes et le développement
(E/1991/16 et Corr.1);

f) Rapport annuel succinct du Comité administratif de coordination
pour 1990 (E/1991/42 et Add.1 et 2):

9) Rapport du Comité administratif de coordination sur le Répes.tgig-~

.deWtiks.A  &iY e.lnpgmti  ..&A~L~lntr-dle.s  .&a!! iQm -YAie.s. ( E / 19 9 l/ 4 4 ) *

1 2 . Le Conseil a renvoyé la question au Troisieme Comité (Programme et
coordi.nation), qui l'a extaminée 0. ses 6e, 7e et 15e à 18e séances, les 15
et 16 et du 22 au 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/133) a ét&
soumis au Conseil.

1.3. A sa 32e séance plénière,  le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
rf+solution  intitulé "Action préventive et lutte contre le syndrome
d'imrnunoctéficience  acquise (SIDA)" recommandé par le Comité (Z/1991/133,

par. 29, projet de résolution 1). Pour le texte définitif, voir la résolution
1991166 du Conseil.

1 4 . A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
resolution intitulé "Rapport du Comité du programme et de Xa coordination",
recommandé par le Comité (E/1993./133,  par. 29, projet de résolution IX). Pour
Ie texte définitic, voir la résolution 19Y.1./67 du Conseil.

1.5. Avanl;  l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont été faites
par le représentant de la Tunisie et par l'observateur de l'Ouganda.

16. A sa 32e saance pléniére, le 26 juillet, le rlonsell a adopté le projet de
rksolution intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et social à
propos des questions de coordination", recommandé par .le Comité (0/1991/133,
par. 30). Pour le texte définitif, voir la dhcision 1991/293 du Conseil.
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1:  * APPLI(:ATION  DE IA UE:CLAHATI.ON  SUR 1,'C)CTHC)l  DE 1,' INDEPENDANCE AIJX
PAYS ET AUX PEUl'LES COLONIAUX PAR L‘.S INST1TU'l'IONS  SPECIALISEES
I;:?l-  r,ES ORCANl  SMKS IN’I’ERNA’I’TONAUX  AS!W(*ll;::i  A I,‘ORWLNTSA’I’TON  DES

NATIONS UNIES

1'1 . Le Conseil a examine lil  question de l'application de la Déclaration sur
1 'octroi de l'i.ndépendance <-iux  pays et nux peuples coloniaux par les
institutions spécialisees et les organismes .~nternat.ionaux  associés à
l'Organisation des Nations Unies (point 13 de l'ordre du jour). Il était
saisi des documents suivants :

li) Rapport du Secretaire géneral sur l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les
institutions spécialisées et. les organismes inter nationaux associés à
l'Organisation des Nations Unies (Ai46/229);

b) Rapport du Swrétaire général sur l'assistance au peuple palestinien
(~/46/204---~/1991/00  et Add.I);

C) Rapport du Président du Conseil économique et social sur les
consultations tenues avec le Président par intérim du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, et avec le
Président du Comité spécial contre l'apartheid (E/1991/116).

IR. Le ConseiP a renvoyé la question au Troisieme Comité (Programme et
coordination), gui l'a examinee 0. ses I3e à 1Se, 17e et 18e séances, les 19,
22 et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/134) a été soumis au
Conseil.

19. A sa 328 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitule "Application de la Déclaration sur l'octroi de
I?ndépendance iux -pays et aux peuples col.oniaux  par les institutions
spécialisées et les organismes internationaux associ& Èp l'Organisation des
Nations Unies", recommande par le Comité (E/1991/134, par. 17, projet de
résolution 1). Le Conseil a adopté le projet de résolution par 51 voix
contre zéro, avec unr. abstention. Pour le texte définitif, voir la résolution
1991/66 du Conseil.

2 0 . Avant 1' adoption du projet de resslution, le representant de la
Trinité-.et-Tobago  a fait une déclaration (voir E119911SR.32).

21.. A sa 328 seance pleniere, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitule "Assistance au peupla pal.estinien",  recommandé pur le
C:omité (E/1991/l.34,  par. 17, projet de résolution II). Le Conseil a adopté le
pro-jet. de résolution par 48 voix contre une. Pour le texte définitif, voir In
r-esolution  1991169 du Conseil.



22. Avant l'adoption du projet de resolution, le représentant de la
République arabe syrienne a fait une declaration; apres  l'adoption du projet
de resolution, des déclarations ont eté faites par les représentants des
Etats--Unis d'Amérique et du Canada (voir E/1991/SR.32).

Il . QUESTIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES ET QUESTIONS CONNEXES

1. hXjQt. àe...~~~~.rng~~..~~~~.~~r.ice_B~n

2 . C.a.1WiQr.U -dm

23. Le Conseil a examiné les questions relatives aux programmes et les
questions connexes à sa seconde session ordinaire (point 14 de l'ordre du
jour). Il était saisi des documents suivants :

a) Projet du budget-programme pour 1"axercice biennal 1992-1993
(A/46/6,  chap. 11 à 30) 6/;

b) Rapport du Comité du programme et de la coordination sur les travaux
de sa trente et unième session (A/46/16  et Add.1)  21;

c) Lettre datée du 17 juin 1991, adressée au Président du Conseil
économique et social par le P:c:. ident du Comité des conférences (E/1991/108);

d) Note du Secrétariat sur la sixième Conference des Nations Unies sur
la normalisation des noms géographiques (E/1991/118);

e) C4\lendrier  provisoire des conférences et réunions pour 1992-1993
dans les domaines économique et social et les domaines connexes (E/1991/L.25
et Corr.l/Rsv.l).

24. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée à ses 6e, 7e et 18e séances, les 15, 16 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/l991/135) a été soumis au Conseil.

25. A sa 32e séance plénière, 1s 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Calendrier des conférences et réunions pour 1992 et 1993",
recommandé par le Comité (E/1991/135,  par. 13, projet de décision I). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/294 du Conseil.

26. A sa 32e séance pléniére, le 26 juillet, le Conseil a adopté Se projet de
résolution intitulé "Comptes rendus analytiques des comités de session et des
orqones subsidiaires du Conseil économique et social", recommande par le
Comite (E/199%/135,  par. 13, projet de décision II). Pour le texte définitif,
voir la décision 19971295 du Conseil.
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FI . DECENNIE INTERNATXONALE  DE LA PRFVENTION DES
CATASTROPHES NATURSLLES

27. Le Conseil a examine la question de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles à sa seconde session ordinaire
(point 15 de l'ordre du jour). 11 était saisi du rapport du Secrétaire
géneral sur les actJ:itéo de la Décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles (A/46/266-E/19Yl/lOb).

20. Le Conseil a retnvoyk  la question au Troisième Comité (Proyramme et
coordination), qu'il a examintie à ses Ire à 5e, 120 et 17e séances, du 8 au 11
et les '18 et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/l.991/136)  a eté soumis
au Conseil.

29. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopte le projet de
résolution intitulé "Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles", recommandé par le Comité (E/1991/136,  par. 19). Pour le texte
définitif, voir la résolution l.Y91/58 du Conseil.

30. Le Conseil a examiné les questions de la lutte contre l'infestation par
la lucilie bouchère (point 16 a) de l'ordre du jour) et de la stratégie
internationale de lutte contre l'infestation acridienne, en particulier en
Afrique (point 16 b) de l'ordre du jour) a sa seconde session ordinaire. Il
était saisi des documents suivants :

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture sur l'infestation par la lucilie bouchère et les activités
entreprises pour l'eradiquer (E/1991/62);

b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture sur l'application de la stratégie internationale de lutte contre
l'infestation acridienne, en particulier en Afrique (E/1991/63);

cl Note du Secrétaire général transmettant la note du Fonds
international de dsveloppement  agricole sur l'infestation par la lucilie
bouchère et les efforts entrepris pour l'éradiquer (E/1991/113).

31. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée à ses 14e, 15e et 178 séances, les 19, 22 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/137) a été soumis au Conseil.

b4tffL-CQAfcr~  .._  ~.e’iA.k!2iLt&iQA &?BL.  %ia  h&iLiB  ..&Q.ISilàl;.Q

32. A sa 3I.e séance plénier-e, le 2ti juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "L~utte  contre l'infestation par la lucilie bouchére",
recommandé par le C0mi.t.é (Ei1991/137,  par. 22). Pour le tsxte définitif, voit
1.a résolution 1991159 du Conseil.
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33. A aa 310 stiance  plenière, le 26 juillet, le Contiail a adopté le projet de
decision intitulé "Application de la strat%gia internatianale  de .lutte  contre
l'infestation acridienne, en particulier en Afrique", recommandé par le Comité
(E/1991/137,  par. 23). Pour le texte définitif, voir 1~ decision 19911287 du
Conseil.

34. Le Conseil a examiné la question de la coordination des opérations de
secours en cas de catastrophe à sa seconde scission ordinaire (point 16 c) do
l'ordre du jour). Il était snisi des documents suivants :

a) Note du Secrétaire genéral établi% en application de la resolution
45/221 de l'Assemblée générale (E/1991/79);

b) Note du Secrétaire général sur le rentorcoment du Bureau du
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en CM de catastrophe
(E/1991/121).

35. Le Conseil a renvoyé la question au Trnisierne  Comite (Programme et
coordination) clui  l'a examinée a ses Ire a 5e, Sa, 100, 12% et 13% seances,
du 0 au 11 et c?u 16 au 19 juillet 1991.‘ Le rapport du Comité (E/l991/137) a
été soumis au Conseil.

G. ASSISTANCE ECONOMI@lE SPECIALE ET PiDE HUMANITAIRE

36. Le Conseil a examiné la question de l'assistance économique spkiale et
de l'aide humanitaire à sa seconde session ordinaire (point 17 de l'ocdr% ‘du
j o u r ) . Il était saisi du rapport du Secrétaire gengral sur l'aide à la
reconstruction et au développement du Yémen (A/46/217-E/1991/94).

37 . Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination) qui l'a examinée a ses Ire à 58, 8e, 103, 12e, 13e et
lt3e  séances, du 8 au 11, du 16 au 19 et le 24 juillet 1991. Le rapport du
Comité (3/1991/138) a 6th soumis au Conseil.

J!! . A sa 31e s%ance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "ta situation humanitaire critique dans la corne de
l'Afrique", recommandé par le Comité (E/1991/%38, par. 26, projet de
résolution 1). Pour le texte dhfinitif, voir la résolution 199X/60 dti Conseil.

39. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, 1% Conseil a adopté 1% projet de
rosolutian intitulé "Aide à la reconstruction et au développement du Liban",
recommandé par le Comité (E/1991/138,  par. 26, projet de resolution Il). Pour
le texte définitif, voix la r%fislution  1991161 du Conseil.
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4c. A sa 310 séance plénière, le 25 juillet, le Conseil a adopté le projttt de
résolution intitule "Aide au Yémen", recommandé par le Comité (E/1991/fSH,
par. 26, projet de résolution III). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991162 du Conseil.

41. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Opérations d'urgence et de secours", recommandé par le
Comité (E/1991/138,  par. 27). Pour le texte définitif, voir la décision
1991/288 du Conseil.

H. RAPPORT DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNlES POUR LES REFUGIES

42. Le Conseil a examiné le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés a sa EeCOnde session ordinaire (point 18 de l'ordre du
jour). Il était saisi des documents suivants :

a) Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugies
(E/1991/65):

b) Note verbale datée du 23 mai lYJ1, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de la Hongrie aupràs de l'Organisation des
?lat.ions Unies (E/1991/101 et Corr.1).

43. Le Conseil a renvoyé la question au Troisihme Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée h ses Ire à 5e, 8e, 13e, et 18e soanc , du 8
au 11 et les 16, 19 et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E11991.  +39) a
été soumis au conseil.

44. A Ga 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
récolution intitule‘" Elargissement de la composition du Comité exécutif du
Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les rkfugiés", recommandé
par le Comité (E/1991/139, par. 21). Pour le texte définitif, voir la
résolution 199l/U3  du Conseil.

45. A sa 318 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Action du système des Nations Unies face aux situations
d'urgence", recommandé par le Comité (E/1991/139, par. 22, projet de
décision 1). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/:89 du Conseil.

46. A sa 319 séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pwr les
réfugiés", recommandé par le Comith (E/l991/139,  par. 22, projet de
décision II). Pour le texte définitif, voir la décision 19911290 du Conseil.
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ELECI'iONS  ET NOMINATIONS DE MEMBRES DES ORGANES SUBSIDIAIRES DIJ
CQNSElL ET DES ORGANISMES QUI LUI SONT RATTACHES, CDNFIRMATXON
DE LA NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS TECHNIQJJES  ET

PRESENTATIQN DES CANDIDATURES

4 . Le Conseil a examiné la question de l'élection et de la nomination de
memhrss des orgares subsidiaires du Conseil et des organismes qui lui sont
rattachés et de la présentation de candidatures a sa session d'organisation
pour 1991 (point 4 dt) X'ordre du jour), à sa première session ordinaire
de h991 et a 1.1 reprise de cette première session (point 11 de l'ordre du
jour), et à sa seconde session ordinaire de 1991 ainsi qu'à la reprise de
cette seconde session (point 19 de l'ordre du jour). Il était saisi des
documents suivants :

a) Note du Secrétaire général sur l'élection de membres d'organes
subsidiaires du Conseil et la confirmation de la nomination de membres des
commissions techniques (E/1991110/Rev.l);

b) Ordre du jour provisoire annoté de la première session ordinaire
de 1991 (E/1991/30);

c) Note du Secrétaire général sur le Conseil d'administration de
l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la
femme  (E/1991/46 et Add.1 et 2);

d) Note du Secrétaire général sur l'élection de membre-s de l'organe
international de contrôle des stupéfiants, conformément aux dispositions du
paragraphe 1 a) de l'article 9 de la Convention unique sur les stupefiants
de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972 (E/1991/49);

e) Note du Secrétaire général sur l'élection de membres de l'organe
international de contrôle des stupéfiants, confniméKent  aux dispositions du
paragraphe 1 a) de l'article 9 de la Convention unique sur les stupéfiants
de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972 (E/1991/50);

f) Additif a l'ordre du jour provisoire annoté de la seconda session
ordinaire de 1991 (E/1991/1CO/Add.l);

9) Note du Secrétaire genéral sur une élection intérimaire destinée a
pourvoir un poste vacant au sein du Comité pour ia prévention du crime et la
lutte contre la délinquance (E/1991/117):

h 1 Note du Secrétaire général sur l'élection do membres dec commissions
techniques du Conseil (E/1991/L.l et Add.1):

il Note du Secrétaire général sur l'election de 24 membres de la
Commission des établissements humains (E/199l./L.2);

j) Net+? du Secrétaire gékral  sur l'élection de 18 membres de la
Commission des societés transnationales (E/1991/L.3):
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k) Note du Secrétaire genéral sur l'élection de 22 membres du Groupe de
travail intergouvernemental d'experts des normes internationales de
comptahilite et d'&tahlisGement  des rapports (E/1991/L.4):

1) Note du Secretaire général sur l'élection de 21 membres du Conseil
d'administration du Fonds des vatians Unies pour l'enfance (E/1991/L.5);

m) Note du Secrétaire général sur l'élection de 16 membres du Conseil
d'administration du Programme des Nations Unies pour le développement
(E119911L.6);

n 1 Note du Secrétaire général sur l'élection de 5 membres du Comité des
politiques et programmes d'aide alimentaire (E/1991/L.7);

0) Note du Secrétaire général sur la nomination de 7 membres du Comité
du programme et de la coordination (E/1991/L.B);

P) Note du Secrétaire genarol sur la nomination de 12 membres du
Conseil mondial de l'alimentation (E119911L.9).

2. Le Conseil a examiné la question à sa 2e séance, le 7 février, à ses Ile,
12e et 13e séances, les 30 et 31 mai, à sa 15e séance, le 21 juin, à sa
3Ie séance, le 26 juillet 1991, et à sa 33e séance, le 17 octobre 1991. On
trouvera le résume des débats dans les comptes rendus analytiques pertinents
(E/1991/SR.2,  11 à 13, 15, 31 et 33).

A. COMITES ET COMMISSIONS DU CONSEIL

COMITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION

3 . A sa lie séance, le 30 mai, le Conseil a présenté la candidature des
Etats suivants en vue de leur élection par l'Assembl&e générale a sa
quarante-sixième session pour un mandat de trois ans prenant effet
le ler janvier 1992 (voir la décision 19911224 du Conseil) :

a) Ef;au d'w (deux sieges à pourvoir) : Ghana et Zambie:

b) * Eurcrpe  oc- (un siège à pourvoir) : Union des
Républiques socialistes sovietiques:

Cl E.$iJitstiUtiUL.- &9R (deux sièges ;i pourvoir) :
Bahamas, Nicaragua et Uruguay;

db E%.&&-d'~~-gcci&&.g@  et autras.._ELkah;s  (deux sieges  a
pourvoir) : Etats-Unis d'Amérique et France.

COMMISSION DES ETABLISSEMENTS BUMAINS

4. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a t:lu les Etats suivants pour un
mandat de quutre ans prenant effet le ler janvier 1992 : ALLEMAGNE, AUTRICHE.,
BARBADE, BOTSWANA, GHANA, GRECE, HAITI, INDE, JORDANIE, XENYA,  MALAISIE,
MEXIQUE, NORVEGE, PHILIPPINES, REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE
BIELORUSSIE, REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, SOUDAN et SRI LAMA (voir la
décision 1991/224 du Conseil).
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5. A la m6me skance, le Conseil a élu le CAMEROUN, I'OUCANDA et le I'AKlSTAN
pour un mandat prenant effet h la date de l'hlection et. vt-rant  à expiration
le 31 décembre 1994 et 1'EGYPTK pour un mandat prenant effet le
ler janvier 1992 et venant à expiration le 31 décembre 1994 (voir la décision
1.9911224 du Conseil).

6 . A set 13s séance, le 31 mai, le Conseil H élu le BANGLADESH pour un mandat

prenant effat le ler janvier 1992 et veiant à expiration le 31 décembre 1994
(voir la décision 19911224 du Conseil).

7 . A sa 156 shance,  le 2% juin, le Conseil a élu la BULGARIE pour un mandat.
de quatre ans prenant effet le ler janvjer 1992 (voir la dLcision X991/272 du
Conseil) .

COMITE DES RESSOURCES NATURELLES

8 . A sa 28 séclnce,  le 7 février, le Conseil a élu la ROUMANIE pour un mandat
prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
33 dticambre 1994 (voir la décision 19911210 du Conseil).

9. A sa Ile shance,  le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
31 décembre 1394 : GUINEE, KENYA, PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE, PHILIPPINES et
TOGO (voir la décision 1991/224 du Conseil).

COMMISSION DES Sc)CIETES TRANSNATIONALES

10. A sa lle s&ance,  le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le ler janvier 1992 : CONGO, COSTA RICA,
GABON, GUATEMALA, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, INDONESIE, JAMAIQUE, MEXIQUE,
PAYS-BAS, PAKISTAN, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANJIE  DW NORD,
SOUDAN, SUEDE, SWAZILAND, THAILANDE et UNION T)ES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETJQUES (voir la décision 19911224 du Conseil).

GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL D'EXPERTS DES NORMES
INTERNATIONALES DE COMPTABILITE ET D'ETABLISSEMENT DES

RAPPORTS

11. A sa 2e séance, lc 7 février, le Conseil a élu 1'EGYPTE et le GABON pour
rln mandat prenant effet à La date de l'élection et venant à expiration le
31 décembre 1993 (voir  la décision 19911210 du Conseil).

12. A 6a Ile sitance,  le 30 ,mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le ler janvier 1992 : ALLEMAGNE, BULGARIE,
CHILI, CHYPRE, COSTA RICA, HONGRIE, INDE, ITALIE, MALAWI, NIGERIA, PAYS-BAS,
ROYAUME-UNI DE GRAN3E-BRETAGNE  ET D'IRLANDE DU NORD, SOUDAN et SWAZILAND (voir
la décisicn 1991/224 du Conseil).

13. A sa 31e séance, le 26 juillet, le Conseil a élu MAURICE pour un mandat
prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
31 dkembre 1993 (voir la décision 19911283 du Conseil).

1.4 ” A la m8me  séance, le Conseil a élu la JORDANIE et 1~ PAKISTAN pour un
mandat de trois ans prenant effet le ler janvier 1992 (voir la décision
19911283 du Conseil).
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B. ORGANES D'EXPERTS

COMITE POUR LA PREVENTION DU CRIME ET LA LUTT.E  CONTRE
LA DELINQUANCE

15. A sa 3le séance, le 2ij juillet, le Conseil a élu M. Jerzy Ja*?inski
(Pologne) pour achever le mandat de M. Jacek Kubiak (Pologne) qui a
démissionné (voir la décision 1991/283  du Conseil).

c. COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS TECHNIQUES

1. ElecL,rrrn_c-w

COMMISSION DE STATISTIQUE

16. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suj.vFhntS  pour un
mandat de quatre ans prenant effet le ler janvier 1992 : CHINE, ETATS-UNIS
D'AMERIQUE, GHANA, JAMAIQUE, MAROC, PAKISTAN. POLOGNE et TCHECOSLC~AQUIE  (voir
la décision 19911224 du Conseil).

COMMISSION DE LA POPULATION

17. A ~a Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le lar janvier 1992 : FRANCE, HCNDURAF,
JAPON, MADAGASCAR, PAYS.-BAS, POLOGNE, RWANDA et SOUDAN (voir la décision
1991/224  du Conseil).

18. A sa 31~2  séance, le 2tï juillet, le Conseil a elu le PAKISTAN pour un
mandat de quatre ans prenant effet le Ier janvier 1992 (l*oir  la décision
1991./283 du Conseil).

COMMISSION DU DEVELOPPEMENT SCXIAL

19. A sa lle séance, -6 30 mai, le Csnseil a 61-u les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le ler janvier 1992 : ALLEMAGNE,
COTE D'iVOIRE, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE, HAIT?, INDONESIE, MEXIQUE,
PAKISTAN, REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE, SOUDAN et UNION  DES
REPUBLIQUES SOCïALISTES SOVIETIQUES (voir la décision 19911224 du Conseil).

COMMISSION DES DROITS DE L'HCX4ME

20. A sa Ile séance, le 30 mai, le Consei.1 a elu les Etats suivants peur un
mandat de trois ans prenant effet le ler janvier 1992 : ANGOLA, BANGLADESH,
BARBADE, BULGARlE,  CANADA, CHILI, CHYPRE, COLOMBIE, COSTA RICA, CUBA, GABON,
INDE, IRAN (REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'), JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE, KENYA,
LESOTHO, NIGERIA, PAYS-BAS, REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, SR' LANKA, TUNISIE, UNIm DES
REPUBLIQUES 'OCIALISTES SOVIETIQUES et UHUGUAY (voir la d&ision 19911224 du
Conseil) .

c:OMMISSION  DE LA CONDITION DE LA FE.%lME

21. A sa lie seance,  le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le Ler janvier 1992 : CHILI, CHINE,
ESPAGNE, FINL#ANDE, KADAGASCAR, PAKISTAN, PEROU, TCHECOSLOVAQWIE,  VEMJEZUELA  et
ZAMBIE (viair la docision 1991/224 du Conseil).
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COMMISSION DES STUPEFIANTS

22. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le les janvier 1992 : ALLEMAGNE, BOLIVIE,
CANADA, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE, GABON, INDE, ITALIE, LESOTHO,
MADAGASCAR, NORVEGE, PAKISTAN, PAYS-BAS, PEROU, POLOGNE, REPUBLI@JE  DE COREE,
THAILANDE, TUR@JIE, VENEZUELA et YOUGOSLAVIE (voir la dticision  19911224  du
Conseil).

23. A sa deuxième séance, le 7 février 1991, le Conseil a co-rfirme  la
nomination, par leurs gouvernements, des membres suivants des commissions
techniques du Conseil (voir la décision 19911210 du Conseil) :

COMMISSION DE STATISTIQUE

Guenter Karl Kopsch (Allemagne)
Lelia  Boeri de Cervetto (Argentine)
Eduardo Augusto Guimaraes (Brésil)
Gyorgy  Vukovich (Hongrie)
Jothan Antony Mwaniki (Kenya)
Miguel Cervera (Mexique)
Imtiae A. Khan (Pakistan)
Maria Teresa Sinistsrra de de Leon  (Panama)
Ivan Sujan  (Tchécoslova+ie)
Nouridine Bocraima (Togo)
Vadim Nikitovich Kyrychenko (Union des Républiques Socialistes  Soviétiques)
David Shinamwala Diangamo (Zambie)

COMMICTION  DE LA POPULATION

Ana Amélia  Camarano  de Mello Moreira  (Brésil)
Majid Jamshidi (Iran, République islamique d')
Christopher Chanda Pasoma  (Zambie)

COMMISSION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

Juan Carlos Beltramino (Ax,gentine)
Richard Wotava (Autriche)
George M. Anastassiades (Chypre)
Herbert Kofi Mensah  (Ghuna)
Tadeusz Tyszka (Pologne)
Arnold  N. Smlepakov (République socialiste soviétique d'Ukraine)

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

Fredo Dannenbring (Allemagne)
Zelmira M. E. Regaxzoli  (Argentine)
Fan Guoxiang (Chine)
Raul  Roa Kouri  (Cuba)
Ousman  Ahmadou Sallah (Gambie)
Wiryono Sastrohandoyo (Indonésie)
Norbert Ratsirahonana !Madagascar)
S. M. Zafar (Pakistan)
Luis Octavio Roma de Albuquerque (Portugal)
Carlton  Mthunzi Dlamini (Swaziland)
Horacio Arteaga (Venezuela)
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COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME

Irina G. Bokova (Bulgarie)
Salimata Yvette Kone (C6te  d'ivoire)
Pramila Dandavate (Inde)
Achie Sudiarti Luhulima (Indonésie)
Tina Anselmi (Italie)
Olga Pellicer (Mexique)
Joke Swiebel (Pays-Bas)
Patricia B. Licuanan (Philippines)
Rhoda Peace Tumusiime (Ouganda)
Nina Klimovna Kovalskuya (République socialiste soviétique d'Ukraine)
Juliette Clagett McLennan (Etats-Unis d'Amérique)

D. ORGANES RATTACHES AU CONSEIL

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS DES NATIONS UNIES
POUR L'ENFANCE

24. A sa lle shance,  le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois 86s prenant effet le ler août 1991 : ANGOLA, AUSTRALIE,
BRESIL, CONGO, ETATS-UNIS D'AMERICPJE,  ETHIOPIE, FRANCE, ITqLIE,  JAEaAIQUE,
JAPON, NICARAGUA, NORVEGE, PAKISTAN, REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, REPURLIQUE  DE
COREE, REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE tT
D'IRLANDE DU NORD, SEEJEGAL, UNION DES REPUBLI@JES SOCIALISTES SOVIETIQt  S,
YEMEN et YOUGOSLAVIE (voir la décision 1991J2Zr  du Conseil).

COMITE EXECUTIF DU PROGRAMME DU HAUT COMMISSAIRE DES
NATIONS UNIES PWR LES REFUGlES

25. A sa lle séance, le 30 mai, Le Conseil, conformément à 10 résolution
45/133 de l'Assemblée générale, a &lu les PHILIPPINES membre du Comité
exécutif (voir la décision 19911220 du Conseil).

CONSEIL D'ADMINISTRATION DII PROGRAMME DES NATIONS UNIES
PQUk LE DEVELOPPEMENT

26. A sa lle séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivant6 pour un
mandat de trois ans prenant effet le premier jour de la session d'organisation
du Conseil d'administration qui doit avoir lieu en février 1992 : BELGIQUE,
BOLIVIE, CAMEROUN, CANADA, CONGO, ESPAGNE, FIDJI, FkANCE,  GAMBIE, LESOTHO,
NOUVELLE-ZELANDE, NORVEGE, PAKISTAN, RCXJMANIE, SOMALIE et YEMEN (voir la
décision 19911224 du Conseil).

COMITE DES POLITIQUES ET PROGR=ES D'AIDE ALIMENTAIRE

27. A ses Ile et 13 shance6,  les 30 et 31 mai, le Conseil a elu les Etats
suivants pour un mandat de trois ans prenant effet le ler janvier 1992 :
COLOMB1 0, CUBA, GHANA, NORVEGE et ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD (voir la décision 1991/224 du Conseil).
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COMITE D'ATTRIBUTION DU PRIX DES NATIONS UNIES EN
MATIERE DE POPULATION

28. A ses Ile et 1.3 séances, les 30 et 31 mai, le Conseil a élu les Etats
suivants pour un mandat de trois ans : BURUNDI, CAMEROUN, EL, SALVADOR,
EQUATEUR, INDE, JAPON, MEXIQUE, PAYS-BAS, REPUBLIQUE SOCIAL,ISTE  SOVIETIQUE DE
BIELORUSSIE et RWANDA (voir la décision 1991/224 du Conseil).

CONSEIL MONDIAL DE r,'AI~IMFNTATXON

2 9 . A sa lle séance, le 30 mai, le Conseil, conformément à la résolution
3348 (XXIX) de I'Assembl~e générale en date du 17 décembre 1974, a présenté la
candidature des Etats suivants en vue de leur élection par l'Assemblée
générale à sa quarante-sixième session pour un mandat de trois ans prenant
effet le ler janvier 1992 (v0i.r la décision 1991/224 du Conseil) :

a)
.

AftiPue (trois sieges à pourvoir) : Ouganda, République
centrafricaine et Swaziland:

b) ts d'Ah.R (deux sièges à pourvoir) : Indonésie, Pakistan et
Thaïlande;

cl t .e or- (deux sièges 8 pourvoir) : Union des
Républiques socialistes soviétiques:

0)
. .  .-EtatP:&kio~  et des Caraibes (trois sièges à pourvoir) :

Guatemala, Honduras et Nicaragua;

e) ts d 'EL ~LQJM.-_occidanterLs  a u t r e s (deux sièges à
pourvoir) : Allemagne et Australie.

30. A sa 338 séance, le 17 octobre, le Conseil. a présenté la candidature de
l'Albanie (Etats d'Europe orientale) en VUP de son élection par l'A86emblée
générale, à sa quarante-sixième 6ession, pour un mandat de trois ans prenant
effet le ler janvier 1992 (voir la décision 1991/316 du Conseil).

ORGANE INTERNATIONAL DE CONTROLE DES STUPEFIANTS

31. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu Sirad Atmodjo (Indonésie) et
Abdol-Hamid  Ghodse (République islamique d'Iran) pour un mandat de cinq an6
prenant effet le 2 mars 1992 (voir la décision 19911224 du Conseil).

32. A sa 12e séance, le 30 mai, le Conseil a élu Sahibsada Raoof Ali Khan
(Pakistan), Gottfriod Machata (Autriche), Bunsom Martin (Thaïlande), Manuel
Quijano Narezo (Mexique) et Herbert S. ORun (Etats-Unis d'Amérique) pour un
mandat de cinq ans prenant effet le 2 mars 1992 (voir la décision 19911224 du
Conseil).

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE
ET DE FORMATION POUR LA PROMOTION DE LA FEMME

33. A sa 13e séance, le 31 mai, le Conseil a nommé Fatima Benolimane Hasaar
(Maroc), Gule Afruz Mahbub (Bangladesh), D. Gai1 Saunders (Bahamas), Ranata
Siemienska-Zochowska (Pologne) et Kristin Tornes (Norvège) pour un mandat de
trois ans prenant effet le ler juillet 1991 (voir la décision 19911224 du
Conseil).
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QUESTIONS D'ORGANISATION ET QUESTIONS DIVERSES

1. Le Conseil a tenu, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, sa
session deorganisation  les 30 janvier et 7 février 1991 (Ire  et 2e séances),
une reprise de sa session d'organisation le 25 mars 1991 (36  séance), 68
première session ordinaire de 1991 du 13 au 31 mai 1991 (4e à 14e séances),
une reprise de sa première session ordinaire du 17 au 21 juin 1991
(15e séance) et, à l'office  des Nations Unies à Genève, sa seconde session
ordinaire de 1991 du 3 au 26 juillet 1991 (16e à 32e séances) ainsi qu'une
reprise de sa seconde session ordinaire le 17 octobre 1991 (33e  shance).  On
trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus analytiques (E/l991/SR.l
à 33).

2. La Ire  séance a été Ouve*rte par le Président du Conseil oiconomique  et
social en 1990, M. Chinmaya Rajaninath Gharekan (Inde). Une fois elu, le
Président du Conseil pour 1991, M. Hocine Djoudi (Algérie), a fait une
déclaration.

3 . A la Ire séance également, l'observateur  du Ghana (au nom des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies membres du Groupe des 77) a fait
une déclaration.

A . BUREAU DU CCNSEIL

4 . Conformément au paragraphe 2 k) de sa résolution 1988177, le Conseil
s'est réuni le 30 janvier pour élire son bureau.

5 . A sa Ire séance, le 30 janvier, le Conseil a élu par acclamation
M. Hocine Djaudi (Algérie) président du Conseil pour 1991. Le Coaoeil  a
également élu par acclamation M. Darko Silovic  (Yougoslavie), M. Juan Somavia
(Chili), M. Jan Eliasson  (Suède) et M. Rasali  Ismaïl (Malaisie)
vice-président6 du Conseil.

6 . A oa 2e séance, le 7 février, le Président a informé le Conoeil  qu'à
l'issue  de consultations avec les membres du bureau, il avait été  décidé que
M. Darka Silovic  (Yougoslavie) assumerait les fonction6 de président du
Premier Comité (économique), M. Juan Somavia (Chili) celle6 de président du

Deuxième Comité (social) et M. Jan Eliasson (Suède) celle6 de président du
Troisieme  Comité (prograrmne  et coordination), et que M. Raaali  Isma%l
(Malaisie) coordonnerait les consultations officieuse6 et remplirait toutes
autres fonction6 que lui confierait le Conseil.

7 . A sa Ida séance plénière, le 3 juillet, le Conseil a décidé d'élire par
acclamation M. Naste  Calovski (Yougoslavie) vice-préeident  du Conseil
pour 1991 et de le désigner comme président du Premier Comité (économique) en
remplacemeze de M. Darko Silovic  (Yougoslavie), qui avait démisoionné.

8. A sa Ire séance, le 0 juillet, le Premier Comité (économique) a élu par
acclamation M. Ahmed  Amaziane  (Maroc) et M. Mohaswnad  Homaei-Nejad (République
islamique d'Iran) vice-président6 du Comité.
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9 . A sa Ire  séance, le 13 mai, le Deuxième Comité (t:ocial)  a élu par
acclamation M. Gholamali Khoshroo (République islamique d'Iran) et M. Florian
Rrenkel (Autriche) vice.-présidents du Comité.

10. A sa Ire  séance, le 8 juillet, le Troisième Comité (programme et
coordination) a élu par acclamation M. Renato Carlos Sersale  di Cerisano
(Argentine) et M. Vasile  Galgau (Roumanie) vice-présidents du Comité.

B . PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE DU JOWR
, .du jw de la session  d ml!Bl,

II. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a examiné l'ordre du jor*x  de sa
session d'organisation. Il était saisi de l'ordre du jour provisoire annoté
(E/1991/2).

12. A la même séance, sur la proposition du représentant de l'Autriche, le
conseil  a décidé de faire figurer la question de la création d'un comité
spécial plénier de la Commission des stupéfiants au titre du point 2.

13. Le Conseil a ensuite adopté l'ordre du jour de sa session d'organisation
(voir l'annexe 1 du présent rapport).

de travail de base&&&weil  nou~-XWl-~1992

14. Le Conseil a examiné son programme de travail de base pour 1991 et 1992 à
sa 2e séance, le 7 février. Il était saisi d'une note du Secrétaire genéral
contenant le projet de programme de travail de base du Conseil pour 1991
et 1992 (E/1991/1  ôt Corr.1  et Add.1).

15. A la 2e séance, le Président  par intérim a fait une déclaration sur les
consultation6 officieuses tgnues,  la propos du programme de travail de base
pour  1991 et 1992 et de la répartition des points de l'ordre du jour,
conformément au paragraphe 2 1) de la résolution 1988177 du Conseil.

16. A la même séance, le ConsP*il a adopté un projet de décision (E/1991/L.l1,
projet de décision 1), intitulé "Programme de travail de base du Conseil
économique et social pour 1991", présenté par le Président par intérim et les
membres du bureau sur la base de consult.tions  officieuses (voir decision
1991/202  A a 1 du Conseil).

17. Toujours à la même séance, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1,  projet de décision II), intitulé "Programme de travail de base
du Conseil économique et social pour 1992", présenté par le Président par
intérim et les membres du bureau sur la base de consultations officieuses
(voir décision 1991/203  du Conseil).

18. Après l'adoption de ces projets de décision, les représentants de la
Tunisie et du Pérou ont fait des déclarations.

. . 5 .
Ordre duur de la oro.mmre  ses.uon  v3zIunBiradel

1.9. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1,  projet de Jécision  V), présenté sur la base de consultations
officieuses par le Président par intérim et les membres du bureau, selon lequel
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.le  Conseil examinerait, à sa première session ordinaire de 1991, au titre db
point 1 de l'ol,dre du jour, la question de l'élargissement de la cornpc~fi'tiw
du Comité exécutif du Programme du Haut Commissariat des Nations Unies '30'
les réfugiés (voir décision 1991/206  du Conseil).

20. A sa 3e sétmce.  le 25 mars, aprés  une déclaration du représentant
SomiilXe  et sur la proposition du Président par in'.hrim,  le Conseil a dh :
d'i!&crire  à l'ordre du jour provisoire une <question  intitulhe  "Assistax.
d'urgence 8 la Somalie" (voir dhcision  1991/212  du Conseil).

21. A sa première session ordinaire, le Conseil était saisi des documon..
suivants :

a) Ordre du jour provisoire annoté (E/1991/30);

b) Note du Secrétariat sur l'état de la documentation pour la session
(E/l991/L.14  et Rev.1);

cl Note du Secrétariat sur l'organisation des travaux de la session
(E/1991/L.15).

22. A  s a  4 e  stance, le 13 mai, Le Conseil a entendu des déclarations du
Secrétaire génkrtil adjoint aux affaires économiques et sociales
internationales et du Directeur géçérab  de l'Office des Nations Unie6 à Vienne.

23. A la même séance, les représentants de la Suède et des Etats-Unis
d'Amérique ont fait des dhclarations.

24. A la 4e séance également, le reprhsentant  du Maroc a proposé au Conseil
de reporter à la seconde session ordinaire de 1991 l'examen du point 5 a)
(Statistiques).

25. A la 5e séance, le 15 mai, le représentant de la Division de la
planification des programmes et du budget a fait savoir au Conseil que Ic!
report de l'examen de,la  question intitulée "Statistiques" à la seconde
session ordinaire entraînerait des dépenses supplémentaires qui seraient
financées 0 l'aide des crédits déjà ouverts pour l'exercice biennal 1990-1991.

26. A la même  séance, le Conseil a décidé d'examiner la question concernant
l.es  statistiques à sa seconde session ordinaire en tact que point subsidiaire
du point intitulé "Développement et coopération économique internationale"
(voir décision 1991/213,  par. 1, du Conseil).

27. Le Conseil a ensuite adopté l'ordre du jour de sa première  session
ordinaire et approuvé l'organisation des  travaux (voir décision 19911213,
par. 2, du Conseil). L'ordre du jour tel qu'il avait été  sdopté  a 6th
distribué sous la cote E/1991/74  (voir annexe 1 du présent rapport).
L'organisation des travaux telle qu'elle avait été approuvée a été distribuhe
sous la cote E/1991/L.l7.

28. A sa 148  séance, le 31 mai, le Conseil a approuvé J'organisation  des
travaut pour la reprise de sa première session ordinaire (E/199l/L.17/Add.l)
(vo:' décision 1991/213,  par. 3, du Conseil).
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29. A sa premiàre session ordinaire, le Conseil etait saisi d'une note du
Secrétariat (W19911L.20)  contenant le projet d'ordre du jour provisoire, le
pro-jet d'organisation des travaux et un rapport sur  1’étAt  de 1i-d  dOC~~eIltAtîoI~

pour la seconde session ordinaire.

30. A la 14~ séance, le 31 mai, le représentant des Pays-Bas A proposé de
confier au Troisième Comité (programme et coordination) l'examen groupé des
point6 15 (Décennie internationole  de la prévention des catastrophes
naturellee), 16 c) (Prévention des catastrophes et secours en CAS de
catastrophe : coordination des operations de secours en cas de Catastrophe),
17 (Assistance économique spéciale et Aide humanitaire) et 18 (Rapport du Haut
Commissaire des Natious Unies pour les réfugiés). Le Secrétaire du Conseil a
en outre prOpOSé des modifications a l'organisation des travaux.

31. A la même séance, le Conseil a approuvé l'ordre du jour provisoire de SA
seconde session ordinaire et l'organisation des travaux (B/lQQl/L.20), telle
qu'elle avait 4th orAlement modifiée (voir décision 1991/270 du Conseil).

32. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants :
Tunisie, République Arabe syrienne, Pays-Bas (AU nom des Etnts Membres de
1'Org~nisation  des Nations Unies membres de la Communauté économique
européenne), Mexique, Bahreïn, Suètde,  Brésil, Argentine, Chili, [Jnion  dos
Républiques socialistes sovietiqujs et Allemagne, ainsi  g'e par l'observateur
de l'Egypte.

33. A sa seconde session ordinaire, le Conseil était saisi des documents
suivants :

a) Ordre du jour provisoire annoté (E/1991/100 et Add.1);

b) Note du Secrétariet  sur l'état d3 la documentation pour la session
(EJ1991/L.24).

34. A sa 16e séance, le 3 juillet, le Conseil a Adopth l'ordre du jour de sa
seconde session ordinaire (voir annexe 1 du présent rapport) et approuvé
l'organisation des travaux (voir décision 19911273, par. 1, du Conseil).

35. A GA 256 séance,  le 15 juillet, le Conseil a décide d'inscrire & son
ordre du jour une question intitulée "Elections" (voir décision 1991/273,
pAr. 3, du Conseil).

C. CREATION D'1JN COMITE SPECIAL PLENIER DE LA COMMISSION
DES STUPEFIANTS

36. A la 2e &Ance, le 7 février, le représentant de l'Autriche, au nom des
pays suivants : Algérie, Argentine, Autriche. Colombie I/, Mexique, Maroc et.
Perou, a présenté un projet de décision (E/l!~Ql/L.lO),  intitulé "Création d'un
comité special plénier de la Commission des stupéfiants".

A/ Conformément k l'article 7' du règlemenl:  intérieur du Conseil
économique et eocinl.

--  108 -



.\ ‘1 . A lil meme  séance, le Secrétaire du Conseil a donné lecture d'une version
r-ovisée  du projet de décision, adoptée au cours de consultations officieuses,
tendant à insérer la phrase "reconnaissant que la tâche prescrite par
1’Assemhléa  génerale dans sa résolution 451179 concernant l'amelioration  du
fonctionnement de la Commission des stupéfiants", avant la phrase "et prenant
note de la proposition que le Président...".

38. Par la suite, la Bolivie f/, le Costa Rica 11,  le Danemark 11, l'Espagne,
la Finlande, l'Islande 11, la Jamaïque, la Malaisie, la Norvège A/, le
Pakistan, les Pays-Bas, les Philippines A/, la Roumanie, la Suède, la
Tchécoslovaquie  et l'Union des Ropubliques socialistes soviétiques se Sont
joints aux auteurs du projet de décision.

39. Un état ds.s  incidences du projet de dkision sur le budget-programme,
présente par le Sec&taire général conformément à l'article 31 du règlement
intérieur du Conseil économique et social, a eté distribué sous la cote
E119911L.12.

40. A la même séance, le Conscil a adopté le projet de décision tel qu'il
i1vai.t  été oralement révisé. Pour le texte définitii, voir décision 19911201
ci11  Consei.l.

41. Apres l'adoption de ce projet de décision, le représentant du Royaume-Uni
de Grande-.Bretagne  et d'Irlande du Nord et l'observateur de la Colombie ont
fait des déclarations.

D. DATES DE LA TRENTE-TROISIEME SESSION ET DE LA TRENTE-CINQUIEME
SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES DROITS DE
L'HOMME SUR LES DISPARITIONS FORCEES OU INVOLONTAIRES

42. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1,  projet de décision III), présenté par le Président par intérim
et les membres du Bureau sur la base de consultations officieuses, selon
lequel la trente-troisième session du Groupe de trava,il de la Commission des
droits de l'homme sur les disparitions forcées ou involontaires se tiendrait
au Siége du 18 au 22 nla’rs 1991 (voir décision 1991/204 du Conseil).

43. A sa 31e séance, le 26 juillet, !a Conseil, sur la proposition du
Secrétariat, a décidé que PA trente-cinquième session du Groupe de travail se
tiendrait à Genèrve  du 28 octobre au 8 novembre 1991 (voir décision 19911282 du
Conseil).

E. DATES DE LA DIXIEME REUNION D'EXPERTS CHARGEE D'EXAMINER
LE PROGRAMME D'ADMINISTRATION ET DE FINANCES PUBLIQUES
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

44. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L,ll, projet de décision IV), présenté par le Président par intérim el.
les membres du Bureau sur 1~ base de consultations officieuses, selon lequel
la dixième Reunion d'experts Chargée d'examiner le Programme d'administration
et de finances publiques de l'Organisation des Nations Unies se tiendrait au
Siege du 4 AU 13 septembre 1991 (voir décision 19911205 du Conseil).
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F . REPORT DE LA SEIZIEME SESSION DE LA COMMISSLON  ECONOMIQCJE
ET SOCIALE POU!  L'ASIE OCCIDENTALE

45. A sa 2s séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1,  projet de décision VII), présenté par le Président par intérim
et le6 membres du Bureau sur la base de consultations officieuses, selon
lequel la seixiéme session de la Commission hconomique  et sociale pour 1'Asir
occidentale serait reportée d'une année (voir décision 19911207 du Conseil).

G. DATES DE LA PREMIERL SESSION ORDINAIRE ET DE LA REPRISE
DE LA PREMIERE SESSION ORDXNAIRE DE 1991 DU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL

46. A 68 28 séance, le 7 février, le Conseil a d&ide  a) que sa première
session ordinaire de 1991, qui devait se tenir du 7 au 31 mai 1991, aurait
lieu du 13 au 31 mai 1991 et b) que la reprise de sa première session
ordinaire aurait lieu du 17 au 21 juin 1991 et serait consacrée à l'examen du
point intitulé "Stupéfiants" (voir décision 19911208 du Conseil).

H. REPRISE DE LA SESSION D'ORGANISATION DU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL POUR 1991

47. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a decidé de reprendre sa session
d'organisation pour achever l'examen de son programme de travail de base (voir
décision 1991/209 du Conseil).

1. CONSEQUENCES ECONOMIQUES, SOCIALES ET ECOLOGIQUES DE LA
SITUATION ENTRE L‘IRAQ ET LE KOWEIT ET SES INCIDENCES A
COURT, A MOYEN ET A LONG TERME

4:r. A sa 3e séance, le 25 marsr le Conseil a adopta un projet de décision
(E/1991/L.16), présenté par le Président par intérim sur la base de
consultations officieuses, selon lequel le Conseil procéderait, lors de sa
seconde session ordinaire, à un échanc,a de vues officieux sur les conséquences
économiques, sociales et écologiques de la situation entre l'Iraq et le Koweït
et ses incidences à court, à moyen et a long terme (voir décision 19911211 du
Conseil).

J. REPRISE DE LA DIX-SEPTIEME SESSION DE LA COMMISSION
DES SOCIETES TRAMNATIONALES

49. A sa 4e séance, le 13 mai, le Conseil, sur la proposition du Secrétaire,
a décide de réunir a nouveau la dix-septieme  session de la Commission des
sociétes transnationales (voir décision 1991/214 du Conseil).

K. DATES DE LA REUNION DU GROUPE SPECIAL D'EXPERTS DE LA
COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE FISCALE

5 0 . A sa 5e séance, le 15 mai, le Conseil, sur la proposition du Secretariat
et après une déc lration  du Secrétaire général adjoint aux affaires
économique6 et s Jciales  internationales, a décidé que la réunion du Groupe
cpécial d'experts de la coopération Internationale  en matière fiscale, qui
devait se tenir Ù Genève du 9 au 13 décembre 1991, se tiendrait du 11 au
17 décembre 1991 (voir décision 19911215 du Conseil).
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1>. ASSISTANCE D'URGENCE POUR L,E REDRESSEMENT ECONOMIQUE
ET SOCIAL DU LIBERIA

5 1 . A la 50 séance, le 15 mai, le Secrétaire genernl adjoint aux questions
politiques spéciales, à la coopération régionale, a la decolonisation et a la
tutelle, R fait rapport sur 1'assistanc:e  d'urgence pour ie redressement
économique et social du Liberia, en réponse à la demande formulée par
l'Assemblea générale dans sa resolution 451232.

52. A la m&no  séance, le représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande cl-*  Nord a fait une déclaration.

53. A sa 8e séance, le 23 mai, le Conseil, sur la proposition du President, a
Pris acte du rapport presenté oralement par le Secrétaire général adjoint aux
affaires politiques spéciales, à la coopération régionale, à la décolonisation
et à la tutelle (voir décision 19911220 du Conseil).

M . ELARGISSEMENT DE LA COMPOSITION DU COMITE EXECUTIF DU
PROGRAMME DU HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR
LES REFUGIES

54. Conformément à c:a décision 19911206, adoptée à sa session d'organisation
pour 1991, le Conseil a examiné, à ses 5e, 6e et 8e séances, les 15, 17 et
23 mai, la question de l'élargissement de la composition du Comité exécutif du
Programme du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugies. Il était
saisi d'une note verbale datée du 27 septembre 1990, adressee au Secrétaire
général par le Représentant permanent de l'Ethiopie auprès de l'Organisation
des Nations Unies (0/1990/121).

55. A la 5e seance,  le 15 mai, l'observateur de l'Ethiopie a fait une
déclaration.

56. A la 6e séance, le 17 mai, le représentant du Zaïre, au nom de l'Algérie,
du Burkina Faso, de l'Ethiopie A/, du Nicaragua, des Philippines A/, du Togo
et du Zaïre, a présenté un projet de résolution (E119911L.181, intitulé
"Elargissement de la composition du Comité exécutif du Programme du Haut
Commissariat des Nations Wniss pour les réfugiés".

57. A sa 8e séance, le 23 mai, le Conseil a adopté ce projet de r&solution
(voir résolution 199111 du Conseil).

58. Lors de la seconde session ordinaire, la question a éte examinée par le
Troisième Comité (programme et coordination) au titre du point 18 (Rapport du
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés). Le Conseil a adopté la
résolution 1991163  (voir plus haut, chap.  VII, par. 44).

N . ORGANISATIONS NON GCIIIVERNEMENTALES

59. Le Conseil a examiné la question des organisations non gouvernementales h
sa premier-e session ordinaire de 1991 (point 3 de l'ordre du jour). Il Btait
saisi des documents suivants :

a) Rapport du Comité chargé des organisations non gouvernementales
(E/1991/20 et Add.1.):
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b ) Lettre datee  du 4 mars 1991, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de Cubz;  auprès de l'Organisation des Nations Unies
(E/l991/43).

60. A 8a 78 séance, le 22 mai, le Conseil a tenu un débat général sur la
question et entendu des déclarations des représentants du Canada, de la
Jamaïque, de la France et de la Suàde, ainsi que des observateurs de Cuba et
du Luxembourg (au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
membres de la Communauté économique européenne). Les observateurs de la
Pédération  mondiale des associations pour les Nations Unies, de la
Confédération internationale des syndicats libres et de la Chambre de commerce
internationale (organisations non gouvernementales dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social, catégorie 1) ont également
fait des déclarations.

6 1 . La section 1 du rapport du Comité chargé des organisations non
gouvernementales (E/1991/20  et Add.1)  contenait trois projets de décision
recommandés au Conseil pour adoption.

62. A sa 7e séancev le Conseil a examiné le projet de décision 1, intitulé
"Demandes d'admission au statut consultatif et demandes de reclassement
émanant d'organisations non gouvernementales".

63. Sur la proposition du Président du Comité chargé des organisations  non
gouvernementales (Suède), le Conseil a décidé de retirer Vie humaine
internationale de la liste qui figure au paragraphe a) de ce projet de
décision et de renvoyer la demande de cette organisation au Comité pour un
nouvel examen.

64. A la m&me  séance, le Conseil a adopté le projet de ciécision  tel qu'il
avait été oralement modifié (voir décision 19911216 du Conseil).

65. A sa 7e seance, le Conseil a adopté le projet de décision II, intitule
"Ordre du jour provisoire et documentation de la session de 1993 du Comité
chargé des organisations non gouvernementales" (voir décision 1991/217  du
Conseil).

66. A sa 7e séance., le Conseil e adopté le projet de décision III, intitulé
"Examen des rapports quadriennaux présentés par les organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social (catégorie6  1 et II)w (voir décision 1991/218  du Conseil).
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6 7 . A sa 78 séance, le Conseil a pris acte du rapport du Comité chargé des
organisations non gouvernementales (E/l991/20  et Add.1)  et, en particulier,
des observations présentees  au sujet de ses méthodes de travail (voir
ditcision  19911219 du Conseil).

0 . DEMANDES D'AUDITION D'ORGANISATIONS NON YCXJVERNEMENTALES

6 0 . A ses 48 et 5e shances,  les 13 et 15 mai, sur la recommandation du Comité
chargé des organisations non gouvernementales (E/1991/73  et Add.l),  le Conseil
a accédé aux demandes d'audition des organisations non gouvernementales qui
souhaitaient &tre  entendues par le Conseil a sa première session ordinaire
de 1991 (voir décision 1991/213,  &.  c. 1, du Conseil).

69. A sa 18e séance, le 7 juillet, sur la recommandation  du Comité chargé des
organisations non gouvernementales (E/1991/111),  le Conseil a accédé aux
demandes d'audition des organisations non gouvernementales qui souhaitaient
être entendues par le Conseil à sa seconde session ordinaire de 1991 (voir
décision 19911273, par. 2. du Corrseil).

P. DATES DE LA QUINZIEME SESSION DU GROUFE  D'EXPERTS
DES NATIONS UNIES POUR LES NOMS GEOGRAPHIQUES

7 0 . A sa 31e séance, le 26 juillet, le Conseil,, sur la proposition du
Secrétariat, a décidé que la quinzième session du Groupe d'experts des
Nations Unies pour les noms géographiques se tiendrait a Genève du 3 au
18 octobre 1991 (voir décision 19911281 du Conseil).

*- 113 -'



1.

2.

3.

4.

5.

ORDRES DU JOUR DE &A SESSION D'ORGANISATION DE 1991 ET DES
PREMIERE ET SECONDE SESSIONS ORDINAIRES DE 1991

. .u Ipur  de la wfiiond'orpanisafionl-&&-p
leCouseiLi_-sa2a_- -la3_-tiarri0r.  itl.9.pa

Election du bureau.

Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

Programme de travail de base du Conseil.

Election et nor.lination  de membres d'organes subsidiaires du Conseil et
confirmation de la nomination de membres -les  commissions techniques.

Ordre du jour provisoire de la Premiere session ordinaire de 1991 et
questions d'organisation connexes.

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Application du Programme d"action pour la deuxieme Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale.

3. Organioations non gouvernementales.

4. Université des Nations Unies.

5. Cartographie.

6. Situation sociale dans le monde.

7. Développement social.

8. Ouestions relatives aux droits de l'homme.

9. Promotion de la femme.

10. Stupéfiants a/.

11. Elections et présentations de candidatures.

12. Assistance d'urgence à la Somalie.

13. Ordre du jour provisoire de la seconde sest;ion ordinaire de 1991.

.--~ --

81 Question examinée à la reprise de la première session ordinaire
[décision 19911208, al. b)],

- 114 -



1.

2.

3.

4 .

5.

6.

7 .

8.

Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

Examen general  de la politique économique et sociale internationale.
y compris l'évolution regionale  et sectorielle.

Revitalisation du Conseil économique et social.

Respect des engagements et application des politiques convenues dans la
Déclaration sur la coopération économique internationale, en particulier
la relance de la croissance économique et du développement dans les pays
en développement.

Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le territoire
palestinien et les autres territoires arabes occupés.

Coopération internationale pour étudier et atténuer le plus possible les
effets de la catastrophe de Tchernobyl.

Coopération régionale.

Développement et coopération économique internationale :

a)

b)

cl

dl

e)

f)

9)

h)

il

j)

k)

1)

ml

Commerce et développement;

Alimentation et agriculture;

Science et technique au service du développement;

Sociétés transnationales;

Ressources naturelles;

Population;

Statistiques:

Etablissements humains:

Environnement:

Désertification et sécheresse:

Transport de marchandises dangereuses;

Participation effective et intégration des femmes au d&veloppement:

Décennie mondiale du développement culturel.

9. Coopération en matière de développement industriel et divarsification et
modernisation de6 activités productives dans les pays en développement.
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10. Coopération internationale dans le domaine de l'informatique.

11. Activités opérationnelles de développement.

12. Questions de coordination.

13. Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à 1"Organisation  des Nations Unies.

14. Questions relatives aux programmes et questions connexes :

a) Projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993;

b) Calendrier des conférences.

15. Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles.

16. Prévention des catastrophes et secours en cas de catastrophe :

a) Lutte contre La lucilie bouchère:

b) Stratégie internationale de lutte contre l'infestation acridienne,
en particulier en Afrique:

c) Coordination des opérations de secours en cas de catastrophe.

17. Assistance économique spéciale et aide humanitaire.

18. Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés.

19. Elections.
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COMPOSITION DU CONSEIL ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES ET CCNNEXES

A.  -d%w.-em

(54 membres élus pour un mandat de trois ans)

Algérie
Allemagne
Argentine
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Guinée
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Malaisie
Maroc
Mexique
Nicaragua

en 1992

Algérie
Allemagne
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Bahreïn
Bangladesh
Bélarus  a/
Belg.ique
Bénin
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Canada
Chili
Chine
Colombie
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fédération de Russie b/
Finlande
France
Guinée
Inde
Iran (République islamique d')
Italie
Jamaïque
Japon

81 Ancienne République socialiste soviétique de Biélorussie.

1992
1993
1994
1993
1994
1993
1992
1994
1994
1994
1994
1993
1994
1992
1992
1992
1993
1992
1994
1992
1993
1994
1994
1992
1992
1993
1993
1994
1992
1994
1992
1993

b/ La Fédération de Russie assume les droits et les obligations qui
étaient ceux de l'Union des Républiques socialistes soviétiques aux termes de
la Charte des Nation6 Unies.

- 117 -



Ni~er
Nouvelle-Zé?ande
Pakiutaa
Pays-Bas
Pérou
Rspublique  arabe syrienne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bri  :agne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Somalie
Suède
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinit&et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes  soviétiques
Yougoslavie
Zaïre
Zambie

Koweït
Madagascar
Malaisie
Maroc
Mexique
Pakistan
Pérou
Philippine6
Pologne
République arabe syrienne
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Rretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Somalie
Suède
Surineme
Swaxiland
Togo
Trinitb-et-Tobago
Turquie
Yougoslavie
Zaïre

1994
1994
1993
1993
1992
1992
1993
1994
Y994
1993
1992

1992
1992
1993
1992
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1992



B. !tI.mti  et commisWUmU

CGMITE  DIJ  PROGRtiE  ET DE LA COORDINATION

(34 membres elus  pour un mandat de ois ans

Algérie
Allemagne
Argentine
Bahamas
Bénin
Bresil
Bulgarie
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Colombie
Congo
Etats-Unis d‘Amérique
France
Inde
Indonesie
Iraq
Italie
Japon
Maroc
Nighria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Trinité-et-Tobago
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela
Zambie

Algérie
Allemagne
Argentine
Bahamas
Brésil
Bulyarie
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Colombie
Congo
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie )a/
France
Ghana
Inde
Indonésie
Iraq
Italie
Japon
Maroc
Nigeria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Trinité-et-Tobago
Ukraine 61
Uruguay
Zambie

1992
1993
1992
1994
1993
1993
1993
1992
1993
1992
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1992
1992
1993
1993
1993
1993
1993
1.993

1993
1992
1993
1993
1994
1994

ç/ Ancienne République socialiste soviétique d'Ukraine.
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CGMMISSION  DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

(58 membres cjlus  pour un mandat do quatre ans)

Allamagne
Antigua-et-Earbuda
Bangladesh
Bolivie
Botswana
Brésil
Burundi
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Danemark
Egypte .
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Guatemala
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
<Japon
Jordanie
Kenya
Lesotho
Malawi
Maxique
Nigeria
Norvège
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Pologne
République arabe syrienne
Repubique-Unie de Tanzanie
Républiqtie  socialiste

soviétique de Bielorussie
Houmanie
Royaume-Uni de Grande-Eretagne

et d'Irlande du Nord

Allemagne
Antigua-et-Barbuda
A u t r i c h e
Bangladesh
Barbade
Belarus  a/
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgario
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Colombie
Ewpte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie b/
Finlande
France
Ghana
Grece
Guatemala
Haïti
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (Républiqua  islamique d')
Iraq
Italie
Japon
Jordanie
Kenya
Lesotho
Kalaw! '.
Malaisie
M8X  iCJUf3

Nigeria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Paraguay
Pays-Bas
Philippines
République  araba  syrienne

1995
1994
1995
1994
1995
1995
1992
1995
1994
1995
1994
1992
1994
1992
1994
1994
1994
1994
1994
1992
1995
1995
1992
1995
1992
1995
1992
1994
1.992
1992
1994
1995
1995
1992
1992
1.995
199!.1
1994
1995
1994
1994
1992
1992
1995
1992
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Sierra Leone
Somalie
Sri Lanka
Suède
Swaeiland
TUniSie

Turquie
Union des Républiques

6OCi43lîStWà  SOViétiqUe6
Yougoslavie
Zimbabwe

République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande  du Nord

Sierra Leone
Somalie
Sri Lanka
Soudan
Swaziland
Suède
Tunisie
Turquie
Yougoslavie
Zimbabwe

CC.IITE  DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

(19  IIWmbre6)

Rulgarie
Burundi
Chili
Chypre
COSt6 Rica
Cuba
Ethiopie
Fédération de RU66ie  h/
France
Grèce

Iraq
Irlande
Jamahiriya arabe libyenne
Lesotho
Nicaragua
chnnn
Philippine6
Soudan
Suède

1995
1994

1994
1994
1992
1995
1995
1992
1992
1992
1994
1992
1994
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COMITE DES RESSOURCES NATURELLES

(54 membres élus pour un mandat de quatre ans)

en 1991

Al lemagne
Brésil
Botswana
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Danemark
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'A&rique
France
Gabon
Guatemala
Guinée-Bissau
Haïti
Honduras
Hongrie
Iran (Republique islamique d')
Japon
Lesotho
Mongolie
Paraguay
Pologne
République socialiste

Soviétique d'Ukraine

Allemagne
Brésil
Botswana
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Danemark
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie B/
France
Gabon
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Haï"i
Honduras
Hongrie
Iran (République islamique d')
Japon
Kenya
Lesotho
Mongolie
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Paraguay

1994
1994
1992
1994
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1994
1992
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1992
1994
1994
1992
1994
1994
1994
1994
1992

em-....--

d/ A sa 318 sitance,  le 26 juillet 1991, le Conseil a reporté à une
session ulterieure l'élection de :

t\) Trois membres à choisir parmi les Etats d'Afrique pour un mandat
commençant à la date de l'élection et expirant le 31 décembre 1992;

b) Quatre membres à choisir parmi les Etats d'Asie : trois pour un
mandat commençant à la date de l'élection et expirant le 31 décembre 1992 et
un pour un mandat commen9ant à la date de l'election et expirant le
31 décembre 1994;

C) Huit membres à choisir parmi les Etats d'Europe occidentale et
autres Etats : quatre pour un mandat commençant à la date de l'élection et
expirant le 31 décembre 1992 et quatre pour un mandat commençant à la date de
l'élection et expirant le 31 décembre 1994.
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Soudan
Suède
Suriname
Tchad
Thaïlande
Tunisie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay

Philippines 1994
Pologne 1994
Roumanie 1994
Soudan 1992
Suriname 1994
Suède 1994
Tchad 1994
Thaïlande 1994
Togo 1994
Tunisie 1992
Ukraine C/ 1992
Uruguay ,992
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COMMISSION DES SOCIETES TRANSNATIONALES

(48 membres élus pour un mandat de trois ans)

. .
ComPosa_WIL

Allemagne
Argentine
Bangladesh
Belgique
Brésil
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Cuba

Egypte
Etats-Unis d'Amérique
France
Gabon
Ghana
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Stalie
Japon
Kenya
Mexique
Norvège
Pakistan
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
République de Corée
Hépublique-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Allemagne
Argentine
Bangladesh
Belgique
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Colombie
Congo
Costa Rica

Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie b/
France
Gabon
Ghana
Guatemala
Inde
Indonésie
Ir8n  (Republique islamique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
Japon
Kenya
Mexique
Pakistan
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
République de Corée
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Sierra Leone

R/ A sa 31e séance, le 26 juillet 1991, le Conseil a reporté à une

1992
1992
1993
1993
1993
1993
1993
1992
1993
1994
1994
1992
1944
1994
1992
1994
1993
1994
1993
1994
1992
1993
1.993
1994
1992
1993
1994
1994
1994
1992
1992
1993
1993
1992

1994
1992

session ultérieure l'élection d'un membre à choisir parmi les Etats d'Amérique
latine et des Caraïbes et d'un membre à choisir parmi les Etats d'Europe
occidentale et autres Etats pour un mandat de trois ans commençant à la date
de l'élection et expirant le 31 décembre 1993.
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Sierra Leone
suisse
Swaziland
Tchécoslovaquie
Tunisie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Soudan
Swaziland
Suède
Suisse
Tch&xslovaquie
Thaïlande
Tunisie
Uruguay
Zambie
Zimbabwe

1994
199.4
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1993
1992
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GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL  D'EXPERTS DES NORMES
INTERNATICMALES  DE COMPTABILITE  ET D'ETABLISSEMENT  DES

RAPPORTS

(34 membres élus pour un mandat de trois  ans)

Allemagne
Argentine
Brésil
Chili
Chine
Chypre
Espagne
France
Hongrie
Inde
Italie
Japon
Jordanie
Kenya
Malawi
Maroc
Mexique
Nigeria
Ouganda
Pays-Bas
Pérou
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Subtde
Suisse
Tchécoslovaquie
Thallande
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques

f/ A sa 31e séance,  le 26

Allemagne
Brésil
Bulgarie
Chili
Chine
Chypre
Costa Rica
Rave
Espagne
Fédération de Russie R/
France
Gabon
Hongrie
Inde
Italie
Jordanie
Kenya
Malawi
Maurice
Maroc
Mexique
Nigéria
Pakistan
Pays-Bas
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Soudan
Swaziland
Suede
Suisse
Thaïlande
Turquie

juillet 1991, le Conseil a report6

1994
1993
1994
1994
1993
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1993
1994
1993
1993
1993
1994
lY94
1990

1994
1994
1994
1993
1993
1993
1993

à une
session ultérieure l'élection de :

a) Un membre a choisir parmi les Etats d'Asie pour un mandat prenant
effet à la date de 1' slection et venant à expiration le 31 décembre 1993;

b) Deux  membres a choisir parmi le6 Etats d'Amérique latine et des
Caraïbes : un pour un mandat de trois  ans prenant effet le ler janvier 1992 et
un pour  un mandat prenant eflot à la date de l'élection et venant à exp;ration
le 31 décembre 1993.
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COMITE DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

(24 membres élus pour un mandat de trois ans)

Abdlatif Y. Al-Hamad (Koweit)

Gerasimos D. Arsenis (Grece)

Edmar Bacha (Brésil)

Prithvi Math Dhar (Inde)

Karel Dyba (Tchécoslovaquie)

Just Faaland (Norvège)

Ricardo Ffrench-Davis (Chili)

Tchabouré Aymé Gogue (Togo)

Keith Broadwell Griffin (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)

Patrick Guillaumont  (France)

Mahbub ul Haq (Pakistan)

Ryokichi Hirono (Japon)

Helen Huyues (Australie)

Nicolai N. Liventsev (ancienne Union des République6 socialistes sovietiques)

Solita C. Monsod (Philippines)

Henry Nau (Etats-l iis d'Amérique)

Maureen O'Neil (Canada)

9". Ademola Oyejide (Nigeria)

Shan Pu (Chine)

Akilagpa Sawyerr (Ghana)

Udo Ernst Simonis (Allemagne)

George Suranyi (Hongrie)

Miguel Urrutia (Colombie)

Ferdinand Uan Dam (Pays-Bas)

$11 8 février 1990 (voir la décision 1990/287 du Conseil).

- 127 -



__-_- -.<-”  .._...  _. .,.__,

COMITE POUR LA PREVENTION D[l CRIME ET LA LUTTE CONTRE LA DELINQUANCE

(27 membres élus pour un mandat de quatre ans)

M&lU.k!LWf
-en he31dé@embrB

Said Bin Hillal Bin Mohammed Al-Busaidi (Chnan)

Rhadys Iris Abreu Blondet de Polanco (République dominicaine)

Cheng Weiqiu (Chine)

Dusan Cotic (Yougoslavie)

Ramon de la Truc Ochoa (Cuba)

Trevor Percival Frank De Silva (Sri Lanka)

David Faulkner (Royaume-Uni de Grande-.Bretagne  et d'Irlande du Nord)

Ronald L. Gainer (Etats-Unis d'Amérique)

Vasily Petrovich Ignatov (ancienne Union des Républiques
socialistes soviétiques)

Jersy Jasinski (Pologne) h/

Matti Joutsen (Finlande)

Nour El-Deen Khair (Jordanie)

James Barnabas Kalaile (Malawi)

Hama Mâmoudou (Niger)

Albert Llewelyn Olawole Metzger (Sierra Leone)

Benjamin Miguel-.Harb (Bolivie)

Jorge Arturo Montero Castro (Costa Rica)

FarGUk A. Murad (Arabie Saoudite)

Salah Nour (Algérie)

Bertin Pandi (République centrafricaine)

Gioacchino Polimeni (Italie)

Victor Ramanitra (Madagascar)

Simone Andrée Rozes (France)

Miguel A. Sanchez Méndez (Colombie)

Abdel Aziz Abdalla Shiddo (Soudan)

Julian Jacob Ernst Schutte (Pays-Bas)

Minoru Shikita (Japon)

1994

1994

1994

1994

1992

1992

1992

1992

1994

1992

1994

1992

1994

1992

1994

1994

1994

1.992

1992

1992

1992

1994

1994

1992

1992

1994

1994

h/ Elu a 1~ 31e seance, le 26 juillet, pour achever le mandat de M. Jacek
Kubiak (Pologne), gui avait d&missionne (voir la décision 1993.1283 du Conseil).
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COMITE DES DROIT§ ECONCMIQUES,  SOCIAUX ET CULTURELS

(18 membres éluc  pour un mandat de quatre ans)

91 et 19pz

Philip Alston (Australie)

Juan Alvarez  Vita  (Pérou)

Abdel Halim Badawi (Egypte)

Virqinia Bonoan-Dandan  (Philippines)

Mohamed Lamine Fofana (Guinée)

Luvsandaneanqiin Ider (Mongolie)

Maria de 10s Angeles Jiménex  ButraqueZ  (Espagne)

Samba Cor Konate (S&réqal)

Valeri I. Kouznetsov (ancienne Union des Républiques
socialistes soviétiques)

Jaime Alberta Marchan  Romero (Equateur)

Vassil Mrachkov (Bulgarie)

Alexandre Muterahejuru (Ruanda)

Wladyslaw Neneman (Pologne)

Kenneth Qsborne Rattray (Jamaïque)

Bruno Simma (Allemagne)

Mikis Demetriou Sparsis (Chypre)

Philippe Texier (France)

Javier Wimer Zambrano  (Mexique9

1994

1992

1994

1994

1992

1994

1992

1992

1994

1994

1992

1994

1992

1992

1994

1992

1992

1994
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COMMISSION DE STATSSTIQUE

(24 membres elus  pour un mandat de quatre afis)

Allemagne
Argentine
Brésil
Bul-~arie
Canada
Chine
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Hongrie
Iran (République islamique d')
Japon
Kenya
Maroc
Mexique
Norvège
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Tchécoslovaquie
Togo
hlnion  des Republiques socialiste6

soviétiques
Zambie

Allemagne
Argentine
Brésil
Canada
Chine
Etats-Unis d'Amerique
Federation de Russie b/
France
Ghana
Hongrie
Iran (République islamique J')
Jamaïque
Japon
Kenya
Maroc
Mexique
Norvège
Pakistan
Pays-Bas
Poloqne
Royaume-Uni de Grande-Bretague
et d'Irlande du Nord

Tchécoslovaquie
Togo
Zambie

1993
1993
1992
1992
l9 '15
1995
1993
1993
1995
1992
1992
1995
1.992
1993
1995
1992
1992
1935
1993
1995

1992
1995
1993
1993
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CCMIISSION  BE LA POPULATION

(27 membrear élus pour un mandat de quatre ans)

Allsmagne
Bangladesh
Belgique
Bolivie
Botswana
Brésil
Chino
COlOXbi8
WYpte
Etats-Unis d'Amérique
France
Iran (Rapublique  islamique d')
Iraq
Japon
Mexique
Nigeria
Ouganda
Panama
Pologne
République socialiste soviétique

d'Ukraine
Roywme-Uni  de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
SU9&l
Togo
Turquie

an 1992

Allemagne
Bangladesh
Belg!que
Botswana
Brésil
Chine
Colombie
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de RUsSi  h/
France
Honduras
Iran (République islamique d')
Japon
Madagascar
Mexique
Ouganda
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Soudd:  1
Turquie
Ukraine E/

Union des Republiques  socialistes Zambie
soviétiques

Zambie

1992
1992
1992
1 493
1992
1993
1992
1992
1993
1993
1995
1995
1993
1995
1995
1993
1992
1995
1993
1995
1995

1993
1995
1.995
1992
1992
1993
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COMMISSION IJU ]DEVELOPPEMENT SOCIAL

(32 membres 61~s pour un mandat de quntre ans)

Allemagne
Argentine
Autriche
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Chypre
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amerique
Finlande
France
Ghana
Guatemala
Guinée
1wït.i
Iran (Rep&li¶ue  islamique d')
Iraq
Madagascar
Malte
Niqéria
Ouganda
Pakistan
Pilippines
Pologne
République dominicaine
Republfque  socialistes soviétique

d'Ukraine
R0umanie
Soudan
SU&?

Union des Républiques socialistes
::ovict:iques

Allemagne 1995
Argentine 1994
Autriche 1994
Bélarus  ~1 1995
Burundi 1992
Cameroun 1992
Chili 1992
Chine 1992
Chypre 1994
Côte d'ivoire 1995
Equateur 1992
Espagne 1992
Etats-Unis d'Amérique 1995
Fédération de Russie b/ 1995
Finlande 1992
Franc0 1995
Ghana 1994
Guinée 1.994
Haïti 1995
Indonésie 199s
Iran (République islamique d')
Madagascar
Malte
Mexique
Nigéria
Pakistan
Philippines
Pologne
République dominicaine
Soudan
Suede
Ukraine CI=/

1994
1994
1992
1995
1994
IY95
1992
1992
1994
1995
1994
1994
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COMMISSKGN  DES DROITS DE L'HOMME

(53 membres élu6  pour un mandant da trois ans)

Allemagne
Argentine
Autriche
Bangladesh
Belgique
Brésil
Burundi
Canada
Chine
Chypre
Colombie
Cuba
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
France
Gambie
Ghona
Hongrie
Inde
Indonesie
Iraq
Italie
Japon
Madagascar
Maroc
Mauritanie
Mexique
Pakistan
Panama
Pérou
Philippine6
Portugal
République 6ocial;iste  soviétique

d'Ukraine

Allemagne
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Bangladesh
Barbade
Brésil
Bulgarie
Burundi
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Cuba
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie p/
France
Gabon
Gambie
Ghana
Hongrie
Inde
Indonésie

k4imda.mimI31 m .A/

1993
1994
1993
1993
1993
1994
1994
a992
1994
1993
1994
1994
1993
1994
1994
1994
1994
1992
1994
1992
1994
1993
1992
1992
1994
1993

Xran (République islamique d') 1994
Iraq 1992
Italie 1992
Jnmahiriya arabe libyenne 1994
Lapon 1993
Kenya 1994
Learotho 1994
Madagascar 1992
Mauritanie 1993

i/ Par sa résolution 1990148, le Cansell  ci  décidé de porter le nombre de6
membre6 de la Commission de 43 a 53; il a aussi  décidé que les nouvenuc
membre6 seraient élus en 1991. L'élection de ce6  membre6 a uu lieu  4 la
Ile  stiamze, le 30 mai lQ91, pour un mandat de trois ans commançant  le
ler jenvier  1992 et venant à expiration le 31 décembre 1994 (voir la décision
1991/224  du Conseil).
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Sénégal
Somalie
Suède
Swaziland
Tchécoslovaquie
Union des  Républiques

soviétiques
Veneausla
Yougoslavie
Zambie

Mexique
Nigérie
Pakistan
Pays-Ra6
Pérou

socialiste8 Philippines
Portugal
R&publi.;lue  arabe syrienne
Royaume-Jlni  de Grande--Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sénégal
Somalie
Sri Lanka
Tchécoslovaquie
Tunisie
Uruguay
Venezuela
Yougoelavie
Zambie

1992
1994
1.992
1994
1993
1992
1993
1994

1994
1992
1992
1994
1993
1994
1994
1993
1992
1993
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sous-commission '? LA LUTTE CONTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES
fijl' DE LA PROTECTI~ON DES MINORITES

(26 membres)

Mary Conception Bautista (Philippines)
Slapghanf : Haydae Yorac (Philippines)

Theodoor Cornelis van Boven (Pays-Bas)
Liw~axAt : Cornslis Flinterman (Pay6-Ba6)

Ion Diaconu (Roumanie)
i??uI&?tiAut : Ioan M <im (Roumanie)

Aobjdrn Eide (Norvkp)
Sw.léant : Jan H0lgeSen  (Norvège)

Rihot Hatano (Japon)
SWti6nt : YOZO Yokota (Japon)

Aidid Abdillahi Ilkahanaf (Somalie)

Walt : Mohamed Isa Turunji (Somalie)

Ahmed Ehalifa (Egypte)
suEJL?1aa  : Ahmed Tawfik Khalil (Egypte)

Miguel Alfonso Martinez (Cuba)
sI&s!pJaant : Julio Heredia Pérez (Cuba)

Rafael Rivas  Posada (Colombie)
btbm21éant : Eduardo Suescun Monroy (Colombie)

William W. Treat (Etats-Unis d'Amérique)
s_raau.a4~  : John Carey (Etats-Unis d'Amérique)

Danilo Türk (Yougo6lavie)
S.wph~t : L,idija R. Basta (Yougoslavie)

Halima Embarek Warzazi (Maroc)
S~dop&&  x Mohamed èaghmari (Maroc)

Fisseha Yimer (Ethiopie)

- 135 -



Awn Shawkat Al-Khasawneh (Jor3snie)
S&kauf : Waleed Sadi (*Jordanie)

Judith Attah (Nigeria)
.m : Chrinty Mbonu (Nigi?ria)

Stanislas Chernichenko (Ancienne Union des Républiques socialistes soviétiques)
s.tixat : Teimuraz Ramishvilj (Ancienne Union des Républiques socialistes
soviétiques)

Erica-Irène Daes (Grèce)
?ziuQQltjmt  : Alexis Heraclides (Grèce)

Leandro Despouy (Argentine)
iii!JQPLhnnf; : Juan Carlos Hitters (Argentine)

El Hadj Guisse (Sénegal)
Swlti : Ndary Toure (Sénegal)

Claude Heller (Mexique)
SdnxAt : Hector Fia Zamudio (Mexique)

.

Louis Joinet (France)
itil&?stimt  : Alain Pellet (France)

Fatima Ksentini (Algérie)
SmQlbmt : Farida Aiouaze (Algérie)

('laire  Palley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)
SJapplâmt : John Merilla (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du

Nord)

Gilberto Verone Sahoia (Brésil)
SuQQtiRxAt : Marilia Sardenberg Zalner Gonqalves (Brésil)

Rajindar Sachar  (Inde)

Tien Jin (Chine)
suQg.lsant  : Zhan Daode (Chine)
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COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME

(45 membres élus

Autriche
Bahamas
Bangladesh
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Canada
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Côte d'ivoire
Cuba
Egypte
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Guatemala
Inde
Indonesie
Iran (République islamique d')
Italie
Jamaïque
Japon
Lesotho
Nalaisie
Maroc
Mexique
Nigeria
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
Pologne
République socialiste

sovietique d'Ukraine
République-Unie de Tanzanie
Rwanda
Soudan
Suède
Thaïlande
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Zaïre
Zimbabwe

Autriche .................... 1992
Bahamas ..................... 1993
Bangladesh .................. 1994
Brésil ...................... 1992
Bulgarie .................... 1994
Canada ...................... 1992
Chili ..................... 1995
Chine ....................... 1995
Chypre ...................... 1993
Colombie .................... 1992
Côte d'ivoire .............. 1994
Equateur .................... 1993

Qm?te ...................... 1993
Espagne ..................... 1995
Etats-Unis d'Amérique ....... 1994
Fédération de Russie b/ ..... L994
Finlande .................... 1995
France ...................... l.992
Ghana ....................... 1993
Inde ........................ 1993
Indonésie ................... 1993
Iran (République islamique d') 1993
Italie ...................... 1994
Jamaïque .................... 1993
Japon ....................... 1992
Madagascar .................. 1995
Malaisie .................... 1993
Maroc ....................... 1992
Mexique ..................... 1994
Nigeria ..................... 1993
Ouganda ..................... 1993
Pakistan .................... 1995
Pays-Bas .................... 1994
Pérou ....................... 1995
Philippines ................. 1994
. ,>1ogne ..................... 1992
République-Unie de Tanzanie . 1992
Rwanda ...................... 1994
Soudan ...................... 1992
Tchécoslovaquie . . . . . . . . . . . . . 1995
Thaïlande ................... 1992
Venezuela ...... ..< ........... 1995
Zaïre ....................... 1994
Zambie ...................... 1995
Zimbabwe .................... 1993
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COMMISSION DES STUPEFIANTS

(40 membres élus pour un mandat: de quatre ans)

Allemagne
Australie
Bahamas
Belgique
Bolivie
Brésil
Bulgarie
Canada
Chine
Colombie
Côte d'ivoire
Danemark

Egypte
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Gambie
Ghana
Hongrie
Inde
Indonésie
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jayon
Liban
Madagascar
Malaisie
Mexique
Pakistan
Pays-Em
Pérou
Pologne
Hoyaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sénegal
Suède
Suisse
Thanlande
IJinion des Republiques

socialistes soviétiqlies
Youqos  lavie

Allemagne ...................
Australie ...................
;ahamas .....................
Belgique ....................
Bolivie .....................
Hulgarie ....................
Canada ......................
Chine .......................
Colombie ....................
Equateur ....................
Espagne .....................
Etats-Unis d'Amérique .......
Fédération de Russie b/ .....
France ......................
Gabon .......................
Gambie ......................
Ghana .......................
Hongrie .....................
Inde ........................
Indonésie ...................
Italie ......................
Jamahisiya arabe libyenne ...
Japon .......................
Lesotho ....................
Madagascar ..................
Malaisie ....................
Mexique .....................
Norvège .....................
Pakistan ....................
Pays-Bas ....................
Pérou .......................
Pologne .....................
République de Corée .........
Royaume-IJni  de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord ......
Sénégal .....................
Suède .......................
Thaïlande ...................
Turqui.e .....................
Venezuela ...................
Yougoslavie ................

1905
.l 9 9 3
1993
1993
1.995
1.993
1995
1993
1993
1993
1993
.L 9 9 !i
1993
1995
1995
1993
1993
1993
1995
1993
1995
1993
1993
1995
1995
1993
1993
1995
1995
1995
1995
1995
1995

1.993
1993
1993
1995
1995
1995
199!i
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SOUS-COMMISSION DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES ET DES PROBLEMES
APPARENTES PCMR  LE PROCHE ET LE MOYEN-ORIENT

Afghanistan

Arabie Saoudite

Bahreïn

Egypte

Emirats arabes  unis

Inao

lran  (République ielamique  U')

Jordanie

Koweït

Liban

0nan

Pakistan

Qatar

République arabe syrienne

Sukla

Turquie

Y6men
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E. Dréaionales

CCMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE

A l b a n i e
Allemagne
Autriche
Eélarus ao/
Belgique
Bulgari,e
Canada
Chypre
Danemark
Espagne
Estonie
Etats-Unis d'Amériqut-
Finlande
Franco
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël i/
Italie

Lettonie
Liechtenstein
Lituanie
Luxembourg
Malte
Norvège
Pays -Bas
e0 logne
Portugal
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Suéde
Suisse
Tchécoslovaquie
Turquie
Ukraine ç/
Union des Républiques socialiste6

soviétiques
Yougoslavie

Saint-Marin et le Saint-Siege participent aux travaux de la Commission,
conformément aux décisions R (XXX) du 15 avril 1975 et N (xXx1)  du
5 avril 1976 de la Commission.

i/ Par sa resolution 1.991/72, le Conseil a amendé le paragraphe 7 du
mandat de la Commission en ajoutant Israël à la liste des membres,
conformement à sa demande d'admission à titre temporaire comme membre de la
Commission.



coMMIssIoN  EcCNcWrQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE ET LE PACIFI~E

Afghanistan
Australie
Bangladesh
Bhoutan
Brunei Darussalam
Cambodge
Chine
Etats-Unis d'Amérique
Fidji
France
Iles Marshall
Iles Salomon
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Japon
Kiribati k/
Malaisie
Maldives
Micronésie (Etats fédérés de)
Mongolie
Myanmar
Nauru

Népal
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Pays-Bas
Philippines
République de Corée
République démocrstique

populaire la0
République populaire démocratique
de Cor&e

Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Samoa
Singapour
Sri Lanka
Thaïlande
Tonga
Tuvalu
Union des Républiques socialistes

soviétiques
v.inuatu

Viet  Nam

Commonwealth des ïles  Mariannes
septentrionales

GUCillI
Hong-konq
Iles Cook

Macao 11
Nioué
République d96  Palaos
S8moa  américaines

La Suisse participe à titre consultatif aux travaux de la Commission en
vertu de la résolution 660  (XXXII)  du Conseil, en date du 21 décembre 1961.

k/ Par sa résolution 1991180, le Conseil, notant que Kiribati était
devenue membre de la Commission, a modifié les paragraphes 3 et 4 du maniiat do
la Commission.

A/ Par r,a résolution 1991179, le Conseil, notant que Macao était devenu
membre associe de la Commission, a modifié les paragraphes 2 et 4 du mllndat de
la Commission.
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CWISSIm  ECOMXIQVE  POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES CARAIBES

Antigua-et-Barbuda Aaïti
Argentine Honduras
Bahamas Italie
Barbade Jan aïque
Belize Mexique
Bolivie Nicaragua
Br'sil Panama
d dada Paraguay

Chili Pays-Bas
Colombie Pérou
Costa Rica Portugal
Cuba Republique  dominicaine
Dominique Royaume-Uni de Grande-Br,etagne
El Sa.vador et d'lrlande du Nord
Equateur Saint-Kitts-et-Nevis
Espagne Sainte-Lucie
Etats-Unis d'Amitrique Saint-Vincent-et-Grenadines
France Suriname
Grenade Trinité-et--Tobago
Guatemala Uruguay
Guy ne Venezuela

Antilles néerlandaises
Iles Viergeu  americaines
Iles Viarges britanniques

Montserrat
Porto Rico

L'Allemagne et la Suisse participent à titre consultatif aux travaux de
la Commission en vertu des resolutions  632 (XXII) et 861 (IWXII)  du Conseil,
en dat-e  des 19 décembre 1956 zt 21 décembre  1961, respectivement.

- 142 -



CC'MMISSI[ON  ECONOMIQIJP  POUR  L,‘AFPIQlJE

Afr:  que du Sud m/
A l g é r i e

Angola
B&rin
Botswana
Burkina Paso
f3urundi
Came rotin

Cap-Vert.
Comores

Congo
Côte d'l'vcire
Djibouti
Ewete
Eth.iopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Jamahiriya arabe libyenne
Kenya
Lesotho
Liberia
Madagascar

Malawi
Mali
Maroc
Maurice
Uauritanio
Mozambique
Namibie
Niger
Nigeria
Ouganda
République centrafricaine
Republique-Unie  de Tanzanie
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Lr.k)ne
Somalie
Soudan
Swazi.land
Tchad
Togo
Tunisie
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Les territoires non autonomes en Afrique (y compris les îles africaines).

La Suisse participe à titre consultatif aux travaux de la Commission en vertu
de la résolution 925 (XXXIV)  du Conseil, en date du 6 juillet 1962.

m/ E'ar  58 résolution 974 D IV (XXXVI)  du 30 juillet 1963.. le Conseil a décidé
que l'Afrique du Sud ne participerait aux travaux de la Commission que lorsque le
Conseil, sur ;.a recommandation de la Commission, considererait  que les conditions
nécessaires à une coopération constructive ont été rétablies par suite d'un
changement aans JR politique raciale de ce pays.
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COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIAL,E POUR L"ASIE OCCIDENTALE

A r a b i e  Saoudite
Rahreïn
Egypte
Emirats arabes unis
1 rnq
Jordanie
Kcvel  t

L.iban
ûnan
Palestine
Qatar
République arabe syrienne
Yémen

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS DES NATIONS TINIES  POUR

(41 membres elus pour un mandat de trois ans)

Allemagne
Bangladesh
Barbade
Bolivie
Cameroun
Canada
Chine
Danemark
Egypte
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Inde
Indonosie
Italiu
Japon
Liberia
Mexique
Nicaragua
Nigér-ia
Oman
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pérou
Pologne
République
République

de Cor&
socialiste

Allemagne
Angola
Australie
Barbade
Brésil
Canada
Chine
Congo
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Féd6Fatiou de Russie h/
Finlande
France
Inde
Indonésie
Italie
Jamaïque
Japon
Liberia
Nicaragua
Norvège
Pakistan
Pays-Bas
Pérou
pologne
République centrafricaine
République de Corée

sovietique de Bi* lorussie République-Unie dr?  Tanzanie
Royaume-Uni de Grande Bretagne Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nsrd et d'Irlande du Nord
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1992
1.094
1094
19'12
1904
19'12
1.902
1994
1993
1993
1994
1994
199,l
1992
1994
1993
1993
1994
1994
1994
1993
1994
1994
1994
3.992
1992
1.992
1994
1.994
1994

1994



Siro  Tome-et-Principe
Siorra Leone
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Thailande
IJnion  des Républiques

socialistes fàoviétiques
Ilruguay
Zimbabwe

Sénégal 1994
Sierra Leone 1993
Sri Lenka 1993
Suisse 1993
Tchécoslovaquie 1.393
Thaïlande 1992
Urugay 1.993
Yémen 1994
Yougoslavie 1994
Zimbabwe 1992

COMITE EXECUTIF DU PROGRAMME DU HAUT CCMMISSAIRE
DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

(44 membres n/)

Algérie
Allemagne
; rgentino
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Canada
Chine
Colombie
Danrxmark
Etats.-Unis d'Amérique
Finlande
Prance
Grèce
Iran (République islamique d')
Israël
Italie
Japon
Leçotho
Liban
Madagascx

Maroc
Namibie
Nicaragua
Nigeria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
République-Unie de Tancaufe
Royau,ne-Uni  de Grande-Bretagne

de d'Irlande du Nord
Saint-Siège
Somalie
Soudan
Suède
suisse
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Vsneauela
Yougoslavie
Zaïre

a/ Con,Eormément  à la resolution 45/138 de l'Assemblée gh6rale, par
laquelle l'Assemblée a décidé de porter de 43 b 44 le nombre de6 membres du
Comite exécutif, le Conseil a élu les Philippines membre dudit comith (voir
decision 1991!224 du Conseil).
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CONSEIL D'ADMINISTRATI(rJ  DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POVR  LE DEVELOPPEMENT

(46 membres élus pour un mandat de trois ans)

Allemagne
Algéirie
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Canada
Chine
Chypre
Cuba
Danemark
Djibouti
Espagne
Etats-Uni6 d'Amérique
FInlande
France
Ghana
Guinée-Biesau
Guyana
Inde
Indonésie
Italie
Japon
Kenya
Koweït
Malaisie
Mauritanie
Mozambique
Nicaragua
Nigeria
Pakistan
Payn-Bas
Phflippines
Pologne
Portugal
Roumanie

Al lemagne
Algérie
Autriche
Belgique
Bolivie
Bulgarie
Cameroun
Canada
Chine
Congo
Cuba
Danemark
Djibouti
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de RU66i.e  $21

Fidji
Finlande
France
Gambie
Ghana
Guyana
Inde
PndOntiSie
Italie
Japon
Koweït
Lesotho
Malaisie
Mauritanie
Nicaragua
Nigeria
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Pays-Bas
Pologne

1993
1994
1994
199$
1995
1993
1995
1995
1994
1.995
1994
1993
1993
1995
1994
1994
1995
1994
1995
1995
1994
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1995

'1 1993
1993
1994
1993
1995
1995
1995
1.993
19Y3

'- 1.46  -



Royaume-Uni de
Graude-Bretagne ot
d'Irlande du Nord

Sainte-Lucie
Sao Tomh-et-Principe
Sri Lanka
Suède
Suisse
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Venetuela
Zaïre
Zimbabwe

Portugal
Roumanie
Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

Sainte-Luc!.0
Somalie
Sri Lanka
Suisse
Uruguay
Venesuela
Yémen
Zimbabwe

1993
199s

1994
1994
1995
1993
1993
1993
1993
199s
1994
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COMITE DES POLITIQUES ET PROGRAMMES D'AIDE ALIMENTAIHE

(30 membres élus pour un mandat de trois ans)

1uILJwL.A
xhT!midl l45xllbrassu-p
a. ÇQU.-aelaLEAB

Belgique 1993 Allemagne
Colombie 1991 Australie
Cuba 1991 Bangl‘*desh
Danemark 1991 Brésil
EgYPt8 1993 Burundi
Finlande 1992 Canada
Bongrie 1992 Chine
Inde 1992 Congo
Italie 1992 Etats-Unis d'Amérique
Japon 1993 France
Niger 1991 Guinée
Pakistan 1993 Mexique
Royaume-Uni de Grande-Bretagne Pays-Bas

et d'Irlande du Nord 1991
Soudan 3 992
Suède 1993

Belgique
Colombio
Cuba

Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Ghana
Bongrie
Inde
Italie
,Tapon
Norvège
Pakistan

République-Unie de Tanzanie 1993
Zambie 199.1

kmlanslti
argirenth Membses.dmga-l
il.iL!aA !ObUBilUJQ  Q/

1993 Australie
1994 Bangladesh
1994 Brésil
1993 Burundi
1992 Canada
1992 Chine
1994 Gui&8
1992 Pays-Bas
1992 Republique-Unie de
1992 Tanzanie 'b
1993
1994
1993

Royaume-IJni  de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord 1994

Soudan 1992
Suède 1993

Mi%xltit
a&rmt  le
la.-a~wP rç

1.991.

1992
1992
1993
1993
1992
1993
1991
1992
1991
1992
1991
1993

1992

1992
1993
1993
1992
1.993
1992
1993

1.993

1993

Q/ CO Conseil de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture pourvoira les cinq sièges restants A la session qu'il tienrlrp, en
novembre 1991.
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ORGANE INTERNATIONAL DE CONTROLE DES STUPEFIANTS

Sirad  Atmod  jo (Indonésie)

Valeri Bulaev (ancienne Union des Républiques
socialistes soviétiques)

Cai Zhi-Ji (Chine)

H. Cajias  Kauffmann (Bolivie)

Adbulïahi S. Elmi (Somalie)

Betty C. Cough (Etats-Unis d'Amérique)

S. Oguz  Kayaalp (Turquie)

Mohsen Kchouk (Tunisie)

M. A. Mansour (Egypte)

Jean-Pierre Queneudec (France)

M .  '1. N. Rao (Inde)

0. Schroder  (Allemagne)

Tulio Velasquez  Quevedo (Pérou)

1992

1992

1995

1995

1992

1992

1992

1995

1995

1992

1995

1995

1992

Sirad  Atmodjo (Indonésie) 1997

Cai Zhi-Ji (Chine) 1995

H. Cajias  Kauffmann (Bolivie) 1995

Abdel-Hamid  Ghodse (République islamique d'Iran) 1997

Mohsen Kchouk (Tunisie) 1995

Gottfried Machata (Autriche) 1997

M. A. Mansour (Egypte) 1995

Bunsom Martin (Thaïlande) 1997

Herbert S. Okun (Etats-Un!s  d'Amérique) 1997

Manuel Quijano Narezo (Mexique) 1997

M. V. N. Rao (Inde) 1995

Snhibzada  Raoof Ali Khan (Pakistan) 1997

0. Schroder  (Allemagne) 1995

- 149 .-



CGNSRIL  MONDIAL DE: L'ALIMKNTZTION

(36 membres élus pour un mandat de trois ans)

Allemagne
Argentine
Australie
rlaaqladesh
Bulgarie
Burundi
Canada
Cap-Vert
Chine
Chypre
Colombie
Danemark
Egypte
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
Franca
Gambie
Guatemala
Hongrie
Iran (Republique  islamique d')
Italie
Japon
Kenya
Lesotho
Mexique
Népal
Niger
Paraguay
Pérou
République arabe syrienne
Rwanda
Turquie
Union des Republiques

sacialistes  sovi6tiques
Yemen
Yougoslavie
Zimbabwe

1992

Albanie
Allemagne
Argentine
Australie
Bangladesh
Bulgarie
Burundi
Canada
Chine
Colombie
Danemark
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Fodération  de Russie D,/
France
Gambie
Guatemala
Honduras
Hongrie
Indonésie
Iran (République islamique d')
Italie
Japon
Kt3nyA
Lesotho
Mexique
Né@~1
Nicaragua
Ouganda
P&ou
République centrafricaine
Ruanda
Swaziland
Thaxlande
Turquie
Y é m e n

1994
1994
1992
1994
1993
1993
1992
1993
1993
1993
1992
1992
1993
1994
1992
1993
1994
1994
1992
1994
1992
1992
1992
1993
1993
1993
1993
1994
1994
1992
1994
1992
1,94
1994
1993
1992



CONSEXL  D'ADMINISTRATION DE L'INSTITUT INTEr  ~~TIQNAL  DE RECHERCHE
ET DE FORMATION POUR LA PROMOTICBJ  DE LA FEMME

(11 membres élus pour un manUat  de trois ans)

Fabiola Cuvi Ortie (Equateulr)
Hara  Dia110 (Mali)
Penelope Ruth Fenwick (Nouvelle-Zélande)
Elena Atanassova  LagadinOVa (Bulgarie)
Gule Afruz  Mahbub (Bangladesh)
Gertrude Ibengwe Mongella (République-Unie de Tanzanie)
Victoria N. Okobi (Nigeria)
Virginia Olive  de Celli (Venewela)
Amara Pongsapich (Thaïlande)
Pilar Escario Rodrigues-Spiteri  (Espagne)
Kristin Tornes (Norvège)

1991
1991
1992
1991
1991
1993
1992
1992
1993
1993
1991

. .sz!allQoaPtionà  du w
Penelope Ruth Fenwick (Nouvelle-Zélande) 1992
Fatima BenSliman8  Hassar (Maroc) 19Y4
Gule Afruz Mahbub (Bangladesh) 1994
Gertrude Ibengwe Mongella (Republique-Unie  de Taneanie) 1993
Victoria N. Okobi (Nigérfa) 1992
Vlrginia  Olivo de Celli (Venesuela) 1992 .,
Amara  Pongsapich (Thaïlande) 1993
Pilar  Escario Rodriguec-Spiteri  (Espagne) 1993
D. Gmil Saunders (Bahamas) 1994
Renata Siemienska-Zochowska (Pologne) 1994
Eristin Torneo (Norvège) 1994

COMITE D'ATTRXBUTION  DU PRIX DES NATIaS  UNIES EN MATIERE DE POPWLATTCN

Bélarus  81 Inde
Burundi Japon
Cameroun Mexique
El Salvador Pays-Bas
Equateur Rwanda

p/ Pour le règlement concernant l'attribution du Prix des Nations Uni&s
en matière de population, voir la résolution 36/201  et la décision 411445  de
1'Assemblee  genérale.
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ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES DESIGNEES PAK LE CONSEIL
CCNFORMEMRNT  A L'ARTICLE 79 DU REGLEMENT INTERIEUR a/ AUX
FINS DE PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL SUR LES

QUESTIONS RELEVANT DE LEUR DOMAINE D'ACTIVITE

Agence de coopération culturelle et technique (résolution 33/18  de l’Assembl&

générale)

Banque africaine de développement (résolution 42110 de l'Assemblée générale)

Comité consultatif juridique afro-asiatique (résolution 3512 de l'Assemblée
générale,

Comité international de la Croix-Rouge (resolution 45/6 de l'Assemblée
générale)

Communauté des Caraïbes (résolution 4.6/8 de l'Assemblée généra3.e)

Communauté économique européenne (résolution 3208 (XXIX) de l'Assemblée
générale)

Conseil de 1'Rurope (résolution 44/6  de l'Assemblée génarale)

Groupe des Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (résolution 36;4  de
l'Assemblée genérale)

Ligue des Etats arabes (résolut?on 477 (V) de l'Assemblée générale)

Organisation de la Conférence islamique (résolution 3369 (XXX) de l'Assemblée
générale)

Organisation de l'unité africaine (résolution 2011  (XX) de l'Assemblée
générale)

a/ Le texte de l'article 79, intitulé "Participation d'autres
organisations intergouvernementales", est ainsi conçu : "Les représentants des
organisations intergouvernementales auxquelles 1'Assemblee générale a accordé
le statut d'observateur permanent et d'autres orgaktisations
intergouvernementales désignees par le Conseil, à titre spécial ou à titre
permanent, sur la recommandation du bureau, peuvent participer, sans droit de
vote, aux délibérations du Conseil sur les questions relevant du domaine
d'activité desdites organisations."
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Organisation des Etats américains (résolution 253 (III) de l'Assemblée
générale)

Organisme pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux
Caraïbes (résolution 4316 de l'Assemblée générale)

Secrétariat du Commonwealth (résolution 31/3 de l'Assemblée générale)

Système économique latino-américain (SELA)  (résolution 351'3 de l'Assemblée
gkérale)

. e . .Oraaeisations désiunées  Dar le C-e11 en vertu de la decwon 109 (LI;HT

Conseil de l'unité économique arabe

Coopération régionale de développement

3rganisation  de coopération et de développement économiques

Organisation des pays exportateurs de pétrole

Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL)

Organisation mondiale du tourisme

4Or i i d' i n' . c . .n 1 11
J

Centre international pour les entreprises publiques dans les pays en
développement

Organisation asiatique de productivité

Organisation latino-américaine de l'énergie (OLADE)

. . . .Oraanisation  désianée  Dar le CO- en vertu de la declslon  1980/151

Centre régional africain de technologie

. . . .Organisation&&an&e  Dar le Conseal  en vertu de la declszoa  19861156

Organisation des Etats ibéro-américains pour l'éducation, la science et la
culture
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_.- :PaltnclPatlPuàrn.-§saarFal

Oãslan~ndési~_lCorrse~l~~.gglra_~FsFrrn-.lPe-_

Organisation internationale de protection civile

QLsgu&üus~~k~ihe~e la a8.r;..isurn_wY--~X1

Faculté latino-américaine des sciences sociales

.&gf&.s&&nA&gnfie  ~ar_la-W  en vertk3&2_LUiS)n.l.Q

Organisation internationale pour les migrations (OIM) h/

Qxg~&&ti-d63~Par&Conseilenveat~&~~

Association internationale de la bauxite

Conweil africain de la comptabilité

Conseil des ministres arabes de l'intérieur

Institut culturel africain

Q.p~an&~~gh~ le G~@~til en verLu de 2G~aé.is.h989J-U1j

Centre arabe pour les études relatives à la sécurité et pour la formation

Conseil de coopération douanière

- _.-.__  -_--.-

JJ/ Précédemment appelée Comité intergouvernenental  pour les migrations
(CPM).
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INTERVENTION DU SYSTEME DES NATIONS UNIES DANS LES
SITUATIONS D'URGENCE : RESUME ETABLI PAR LE PRESIDENT

DU TROISIEME COMITE  (PROGRAMME ET COORDINATION)

Du 8 au 11 juillet 1991, le Troisième Comité (Programme et Coordination)
a tenu un débat opportun et constructif sur les mesures priaes  par le système
de6 Nations Unies face aux situations d'urgence avec la participation active
des délégations et des representants  des progrannxes  et organisations
intéressés, appartenant ou non au système des Nations Unies. Ce débat a
permis non seulement d'approfondir la connaissance Gu'avaient  les participants
de l'action de la communauté internationale face aux situations d'urgence sous
ses différents aspects, mais également de dégager un certain nombre de
domaines OÙ l'on pourrait prendre des mesures concrètes pour rendre plus
efficace l'intervention des organismes des Nations Unies.

Un resumé  du débat ne saurait ni rendre justice à la richesse des
échanges auxquels il a donné lieu, ni être complet. A la quarante-sixième
session de l’Assemblée  générale, les délégations auront l'occasion de débattre
plus avant ces problèmes. Néanmoins, on peut d'ores et déjà avancer quelques
considérations préliminaires d'ordre général.

Qn a vu se multiplier récemment les situations d'urgence, catastrophes
naturelles ou provoquées par  l'homme, qui ont entraïné des pertes en vies
humaines, causé des dégâts considérables et provoqué des départs massifs.
Complexité et durée caractérisent nombre de ces situations, qui touchent
souvent plusieurs pays en même temps. La plupart d'entre elles ont eu lieu
dans des pays en développement, mettant en relief la crise sous-jacente du
développement qui rend ces pays particulièrement vulnérables. Bien des
situations d'urgence proviennent de la pauvreté et de la détérioration de
l'environnement, d'autres de conflits civils ou internationaux. d'autres
encore de la conjonction de plusieurs de ces facteurs.

Fwr apporter une solution globale à des situations d'urgence soudaines
et complexes, il faut la participation active des organismes  des
Nations Unies, des pays sinistrés, des donateurs et des organisations
gouvernementales et non gouvernementales. Toutes les parties  doivent avoir un
objectif commun : sauver des vies humaines et soulager les souffrances de6
populations touchées, des nombreux réfugiés notamment. Pour y parvenir, elles
doivent oeuvrer dans un esprit d'équipe et avec un sens aigu de leurs
responsabilités. L'ONU  et ses institutions spkialisées  sont particulièrement
bien placées pour faire face aux situations d'urgence en s attaquant à leurs

causes politiques et économiques (développement) pour mobiliser les efforts de
prévention et pour intervenir lorsqu'elles se produisent. Il faudrait donc
renforcer la capacité du Secxétaire  général à assurer son rôle d'animateur à
cet égard.

L'Organisation devrait etre  capable de mobiliser la communauté
internationale en vue d'une action rapide et efficace face à toutes les
situalf.ions  d'urgence. Les nombreuses oppositions avancées en ce sens au cours
du débat avaient trait à quatre domaines : prévention; planification
prealable; coordination et coopération; relation entre les secours d'urgence
et le developpement.
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11 faudrait se préoccuper davantage des causes profondes des situations
d'urgence pour empêcher qu'elles se produisent. Il faut en l'espèce appuyer
les efforts de développement, mai6 aussi tenir compte des problèmes politiques
sous-jacents. G'&olution internationale récente offre à 1'ONlJ  une occasion
unique de faciliter le règlement des conflits régionaux susceptibles de causer
des dommages étendus et des mouvements massifs de population. En même temps,
le nombre croissant de conflits locaux, portant souvent un cw-actère ethnique
et pouvant avoir des répercussions analogues, pose de nouveaux problèmes
graves.

L'une des principales composantes de la prévention lorsqu'une catastrophe
risque de se produire est l'alerte avancée. Le système des Nations Unies
devrait continuer à améliorer sa capacité de collecte, d'analyse et de
diffusion de l'information.

De l'avis général, les différents éléments de la communauté
internationale devraient être mobilisés efficacement pour une action concertée
face aux situations d'urgence. A cette fin, le système des Nations Unies
devrait renforcer sa capacité collective d'intervention rapide. Il faudrait
pouvoir mobiliser les ressources des youvernements et des institutions
nationales, ainsî que celles des organisations non gouvernementales. Il est
indispensable, pour reagir  rapidement aux urgences,. de disposer d'une capacite
collective d'intervention rapide, tirant parti de l'expérience et des
compétences des organisations intéressées.

Or, pour se doter d'une telle capacité, il est essentiel d'avoir les
ressources financieres voulues. Au cours du debat, certaines délegations ont
préconisé un fonds central autorenouvelable pour les situations d'urgence, qui
serait soumis à l'autorité du Secrétaire général. Il faudrait aussi disposer
par avance de fournitures, prendre des arrangements logistiques et prévoir un
personnel ayant les compétences nécessaires. Cela supposerait l'établissement
de listes informatisées de fournitures et de personnels utilisables à cette
fin, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du système des Nations Unies.

Les délégation,; ont accueilli favorablement et souhaité vo.ir intensifier
la formation de personnel en vue d'une intervention dans les situations
d'urgence, les efforts d'application de méthodes administratives communes et
la programmation de la formation voulue pour les personnels gouvernementaux
des pays sujets dux catastrophes.

Il est indispensable que s'instaure une collaboration internationale
humanitaire fondée  sur une division claire et efficace des responsabilités
entre les pays touchés, les organismes des Nations Unies, les gouvernements
donateurs, le Comité international de la Croix-Rouge, 1'0rganisation
internationale des migrations et les organisations non gouvernementales
intéressées, notamment la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. L'Organisation des Nations Unies, outre qu'elle serait
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appelée ?i mobiliser effec%.ivement les capaLites d'assistance du système des
Nations Ilnies,  arirait  un 0010  moteur ;i jouer pour la mise en place d'un réseau
regroupant lec; ei 0ort.s concertes de l'ensemble de la communauté
internationale. Ii iaudrait utiliser, au maximum toutefi  les structures
existanl.es.

Il est *ndispensable que .!e Secretaire général assume un rôle dirigeant
dans la coordinatiou  efficace des interventions face aux situations
d'urgence. De l'avis de pdu,ieurs delégations, ii davrait &tre  assisté d'un
fonctionnaire de haut rang qui travaillerait en étroit6 liaison avec lui en ce
qui concert? la prévention des situations d'urgence et les mesures a prendre
face à ces situations. Ce haut fonctionnaire l'aiderait à veiller à ce que
l'ensemble des mesures prises. qu’elles  soîent politiques ou humanitaires ou
qu'elles aient trait ai: developpsment, aient un effet de synergie et, en
coopération étroite avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les
secours en cas de catastrophe (UNDRO)  et avec lefà autres orgnnisations
intéressées, s'occuperait de i'evaluation commune des besoins, des plan6
d'action à l'échelle du système, des appels conjoints et ch? la synthàse des
informations. Ces dispositions ne devraient en rien entamer le rôle ni les
responsabilités des organismes operationnels. Bien uu contra re, une
direction dynamique permettrait & ces organismes et organisations d'intervenir
rapidement et de manière efficace. Plusinurs autres deiégations se sont
interrogées sur l'utilité de telles dispositions, estimant que la question
devrait ëtre  examinée plus avant.

De nombreuses délégations ont souligné la nécessité de consultations
interorganisations concernant la mise au point des plans d'action et la
coordination des efforts d'assistance des organismes du systéme. Il faudrait
inviter à participer à ces consuitations  le Comité international de la
Croix-=Rouge, la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge at du Croissant-Rouge et
I'Organîcation  irternatîonale  pour les migrations. Une coopération étroite
devrait également être assl.rée avec les OfIG intkressées. Il faudrait en outre
organiser, selon les besoins, des consultations spéciales entr-e  toutes les
parties intbressées, y compris les gouvernements des pays touché6 et les
donateurs.

Face aux situat.ions  d'urgence, 1'ONU doit avoir pour principe essentiel
la coopération avec le gouvernement bénéficiaire. A l'échelon des pays, la
direction et la coordination de 1"aide d'urgence du système des Nations Unies
aux gouvernements benéficiairec  devraient être confiée:- à une seule personne
- un haut fonctionnaire désigné par le Secrétaire général - lequel devrait
egalement être chargé de faire jouer la capacité de reconstruction et de
développement des Nations Unies pour la solution des problemes d'urgence.
Le réseau de coordonnateurs résidents des Nations Unies a un rôle essentiel
à jouer pour regrouper le soutien aux gouvernements bénéficiaires dens les
situations d'urannce.

Los catastrophes et les situations d'urgence survenues dans les pays en
développement y ont gravement ébranle un procsssus de développement déjà
fragile. Dans la plupart des cas, ces pays n"ont  pas la possibilité
d'apporter une solution durable aux problemes ne6 d'urgences majeures.
D'aucuns ont t,,)ulîgné  à cet égard la nécessité d'une évolution harmonieuse des
opérations de seccurs vers les activitéc de relèvement et de développement.



Il s'agit là d'un aspect particulièrement important, étant donné les
ressources limitées dont dispose 13 systeme  des Nations Unies pour
l'assistance humanitaire et l'aide au développement. Plusieurs pays ont
souligné que des ressources supplémentaires étaient nécessaires à ces fins.
Il faudrait assurer une assistance d'ampleur suffisante et veiller à la
complémentarité  des secours aux sinistrés et des proqrammes  de dkeloppement,
notasmxent  pour les situations d'urgence de longue durée, qui évoluent
lentement. D'aucuns ont fait observer qu'il ne faudrait pas que les secours
d'urgence détournent l'attention des autres besoins pressants en matière de
développement.

Les nombreuses situations d'urqence  qui se produisent dans le monde
créent des obligations morales et humanitaires à la communaut6
internationale. Le système des Nations Unies a là une occasion de jouer un
rôle dirigeant en apportant des secours & des millions de personnes en
détresse et en ameliorant  leurs conditions d'existence. De nombreuses
dél6qatione  ont couliqné combien il était important de pourvoir efficacement
aux besoins des personnes  deplacées  à l'intérieur d'un pays. Si 1'ONU  peut
mettre en place un mécanisme d'intervention approprié et viable pour les
situations d'urgence et mobiliser des ressources substantielles pour les
secours, sIle  aura fait un grand pas vers la solution des grands problèmes que
sont la pauvreté, la maladie et la dqtérior,ation  de l'environnement. C'est 18
par excellence une tâche où l'on peut prowver  que le multilatéralisme porte
ses fruits et que les  Nations Unies sont ,*tfficaces. L'esprit ci'équipe qui a
présidé aux débats entre les gouvernements, les organismes des Nations Unies
et d'autres organisations, laisse bien augurer de l'avenir. Ce débat devrait
offrir une base solide pour l'action, ce qui est finaJesent  l'essentiel.
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ACTIVITES OPERATICXJNELLES  DE DEWLOPPEMENT : RESUME ETABLI PAR LE
VICE-PRESIDENT  DD TR~ISIE~+SE  C~ITE  (PROGRAMME E:C ~~ORDINATION)

Le Troisieme Comit6 (Programme et Coordination) a examine, du 17 au
19 juillet, les problèmes que posent pr~sentament.  les activités
opérationnelles de développement, avec la participation active d'un grand
nombre de délégations et de représentants des programmes et organismes des
Nations Unies. Ce débat s'est situe dans le temps entre l'adoption par
l'Assemblée générale de sa sesolution 441211 en 1989 et. l'examen triennal
d'ensemble des orientations des activités opératiornelles de développement qui
doit avoir lieu en 1992 : il a ainsi  permis aux participants d'évaluer comment
progresse la réforme des activites opérationnelles du système des
Nations Unies et de définir certains domaines appelant de nouvelles
;Ynéliorations.

Le débat a port& sur un large éventail de sujets. Les délégations ont
estimé qu'un résume faciliterait l'examen de ce point à la quarante-sixieme
session de 1’Assembïhe  générale et qu'on parviendrait è un consensus sur une
résolution concernant les activités opérationnelles de développement. On
pourrait ainsi  poursuivre sur cette lancée les réformes recommandees par
l'Assemblée dans sa rësolution 441211, et on fournirait des éléments pour
l'examen d'ensemble de 1992. Le "médiateur" des. négociations consacrées o ce
sujet lors de la quarante-cinquième session de l'Assemblée a r;uggéré que l'on
?ourraiL partir en 1991 des points sur lesquels un accord assez large s'était
fait en 1998. 11 a également avancé quelques idées sur trois domaines
importants où les délégations n'etaient pas arrivées à s'accorder : les
ressources et le financement: la programmaticn  (manière intégrée de prévoir
les opérations du système des Nations Unies); les droits de l'homme et le
gouvernement démocratique.

Le5 participants ont examiné les difficultés économiques auxquelles sont
confrontes nombre de pays en développement. Ont notamment été mentionnées les
pressions démographiques sur fond de stagnation économique qui ont aggravé fa
pauvret6 et la faim, l'augmentation du nombre de réfugiés et de personnes
déplacées, et la montee d'autres problèmes tols que le SIDA. Le rôle et
l'efficacité des activites opérationnelles pour la solution de ces problkmes
critiques et d'autres ont éte examinés.

Il a également été question de certaines grandes stratégies
internationales, adoptées pendant l'année écoulée par la communauté
internationale, qui définissent un cadre général pour la mobilisation  des
activités opérationnelles du système des Nations Unies en un effort commun et
cohérent (Stratégie internationale du développement pour la quatrième Décennie
des Nations Unies pour le développement, Déclaration sur la coopération
itconomique  intern,itionale, en particulier la relance de la croissance
économique et du développement dans les pays en developpement, Programme
d'action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés et Plan
d'action pour l'application de la Déclaration mondiale en faveur de la survie,
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de la protection et du deveioppement  de l'enfant dans les années 90). LSS
organismes des Nations Unies devraient maintenant consacrer l'essentiel do
leurs activit3s operationnelles  à traduire ces objectifs internationaux t>n
mesures concrètes, concord'ant  pleinement avec les priorités de chaque PiiyS.

afin d'exercer un eEPet réel sur leur wkeloppement.

La question des ressour'ces  a kté examinée compte tenu des informations
fournie,; par le Directeur général au développement ?t a la coopération
économique internationale dans son rapport annuel de 1991 (A/46/206-E/1991/93
et Ada.1 à 3) et dans le contexte des besoins croissants des pays en
développement. Pow s'acquitter de ses responsabiljtos, le système des
Nations Ilnies  devrai+ disposer de L'appui financier voulu. Diverses
délegations ont mention& la nécessité d'accroître le volume de financement du
développement par l'aide publique au développement (APD) ainsi que l'important
objectif qui consiste pour la totalitk des pays industrialisés à consacrer
comme convenu O,? B de leur produit national brut (PNR) à 1'APD. Certaines
délegations ont indiqué qu'il était peu probable que le financement des
activités opérationnelles 2 'accroisse notablement dans un avenir proche.

Diverses délégations ont note que 1~s besoins de développement des pays
en développement, le rôle que jouent les activités opérationnelles du :-ystème
des Nations Unies pour relancer le processus de développement, et la nécessité
pour le système de répondre aux différents besoins des pays en développement
de la manière la plus efficace et la plus kconomique possible obligeaient à
activer la réforme des activités opérationnelles dans l'esprit de la
résolution 44/211.  de l'Assemblée générale, Certaines délégations ont note  que
cette résolution réaffirmait les caractéristiques essentielles des activités
opérationnelles du système des Nations Unies, notamment la neutralité et le
multilatéralisme. Diverses idées ont bté prése‘ltbes  pour réformer les
activités opérationnelles des Nations Unies, et plusieurs délégations ont
évoqué ce qui est suggéré dans le projet des pays nordiques, notamment en ce
qui concerne le mode d'administration. L*e multilatéralisme bénéficiait d'un
large appui.

Très favorables au concept de développement humain, dimension essentielle
du développement et des activités opérationnelles du système des
Nations Unies, les delégations ont estimé que le Rapport sur le_&&&pp~te.n4
h~ea&a du PNUD constituait un apport utile et important à la réflexion et au
débat sur ce sujet. Le rapport a montré qu'un développement durable était
possible dans des pays où le PNB par habitant était relativement faible. Tout
en étant favorable à la mise en vedette du développement humain, certaines
délégations s'inquiétaient de voir l'indicateur de liberté humaine inclus dans
le rapport de 1991. D'autres délégations ont fait observer, que les
indicateurs mentionnes dans le rapport devaient encore être affinés et
modifies, mais que ce rapport constituait un outil nouveau dans le dialogue
entre le systeme  des Nations Unies et les pays,
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Les déléqations  ont estime que le rapport annuel du Directeur général
P~ur  1991 était détaillé, concret, riche d’informations et utile, encore  que
certaines deléqations  auraient préféré y voir avancer des propositions plus
concrètes débouchant sur 1’  action, notamment en ce qui concexne le renforcement
du système des Nations Unies sur le terr-rin. A  leux- a v i s , l’application de 1~
resolution  44/211  de l’Assemblée était vue de maniere un pe!r  trop po:iiti\re  dans
le rapport. D’aucunes  ont noté avec satisfaction les mesures spécifiques dont
parlait le Directeur général qu’avaient prises des organismes des Nations Unies
pour renfor-ter  le dispositif des coordonnateurs résidents, améliorer la
collaboration en matière de programmation des activités opérationnelles, tirer
meilleur parti des capacités nationales et accroître le recours a l’exécution
par des entités nationales, réorganiser le siège et les structures sur le
terrain, accroître les pouvoirs délégués aux bureaux extérieurs, et partaqer
les locaux dans les différents pays. P 1 a été largement reconnu que 1 ‘examen
d’ensemble de 1992 représentait une étape cruciale de l’évaluation des proqres
de l’application de la résolution 44/211  de l’Assemblée. On a fait remarquer
qu’aux termes du paragraphe 34 de cette résolution, le Directeur général
devait soumettre à l’Assemblée, lors de sa quarante-septieme  session, une
analyse déthiillée  de l’application de la résolution, ainsi que des
recommandations appropriées. Certaines délégations ont souligné que cela
supposerait que le Directeur général dispose des ressources requises pour
s ’ acquitter des nombreuses taches  qui lui avaient été confiées. I l  a  étt;
suggéré qu’il présente au cours du troisième trimestre de 1991 des
propositions détaillées mentionnant les sujets sur lesquels devaient porter
l’examen triennal, le calendrier de l’examen et les coûts estimatifs.

Diverses idées ont eté avancées sur l’utilisation élargie  et le
renforcement des capacités nationales, ainsi que sur l’exécution par des
entités nationales. Cette modalité a été considerée  comme un important
facteur d’autonomie. Les délégations ont noté les progrès dont faisait état
le Directeur général, et en particulier que, pour 1’UNICEF et le Programme
alimentaire mondial (PPM), l’execution  par des entités nationales était
devenue la norme, tandis que le Fonds des Nations Unies pour la population
(FNUAP)  progressait rapidement dans le même sens. Elles  ont constaté
également que l’application de cette modalité dux programmes du PNUD
augmentait, et qu’elle serait facilitée en outre par la décision 91127,
adoptée par le Conseil d’administration à sa trente--huiti&ne  session, en
juin 1991. Lorsqu’on étend cette modalité à tel ou tel pays, il faut  tenir
compte des capacités du pays: il  faut parfois procéder par étapes, et
continuer à renforcer les  institutions nationales. 11 a été noté que c’était
au niveau des programmes qu’il convenait de procéder à ce renforcement.

Diverses délégations ont demandé :;u ‘on accélère l’harmonisation et la
simplification des règlements et procédures applicables aux activités
opérationnelles du système des Nations Unies, afin de mieux les adapt.er aux
besoins réels des pays en développement. On faciliterait ainsi la
collaboration des organismes des Nations Unies a l’échelon des pays, et on
encouragerait une utilisation plus poussée des capacités nationales pour tous
les aspects de la programmation et des cycles de projets des activités
nperationnelles.
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Selon les délégation6 et les organismes des Nations Uni86,  le6
arrangements futurs concernant les dépenses d'appui pour les projets financés
par la PNUD et le PNUAP,  récemment approuvés, ainsi que ïe renforcement de
l'exécution par des entités nationales et l'approche-programme, auront des
effets profonds sur la manier8 dont se dérouleront les futures activités
opérationnelles. D'aucun6 ont souhaité que 186 arrangemeirts  soient
suffisamment souples et que des dispositions transitoires soient prévues pour
leur mise en place. Les délégations ont pris  note d8S disposition6 de
financement pour l'appui technique k l'exécution de6 projeto par des entités
nationales, ainsi que de la disposition des nouveaux arrangements au titre  de
laquelle les coordonnateurs résidents seraient chargés d'animer et de
constituer des équipe6 pluridisciplinaire6 à l'échelon national, afin de mieux
répondre aux problèmes multidisciplinaires  de développement, ainsi que
d'er&courager  l'esprit d'équipe dans la mise en place des capacités
nationales. Pour ce qui est des services d'appui administratif6 et
opérationnel6 0 fournir, il a éte propose que le Directeur yénéral fasse
réaliser une étude des modalités utilisées dans le systeme des Nations Unies,
afin de trouver les moyens les plus économiques de fournir l'appui
nécessaire. Il a été noté que les arrangements futurs concernant les dépenses
d'apyui  applicable6 au FNUAP ont été approuvés tels qu'ils figurent dans la
décision 31137  du Conseil d'administration du PNUD, avec notamment la mise en
place  d'équipe6 pluridi6CiplinaireS. Pour l'application de cette décision,
de6 consultation6 avec les diverses parti86, y compris la Commission
économique pour l'Afrique, étaient prévues dans un avenir proche, comme
l'avait demandé le Conseil d'administration.

De nombreux intervenant6 ont mentionné le bon fonctionnement du réseau de
coordonnateurs résidents, comme moyen d'améliorer la cohérence et l'efficacité
du système d86 Nations Unies dans les pays. D'aucuns ont souligne qu'il
fallait suivre l'application de6 nouvelles directives relatives au
renforcement du réseau de coordonw~teurs  résidents et pousser plus avant la
décentralisation du système au niveau des pays.

Diverses délégations ont soulevé de6 questions touchant la programmation
en se référant à la résolution 44/211 de l'Assemblée générale et au rapport
annuel du Directeur général pour 1991. D'aucunes ont estime gue le rapport ne
mentionnait pas suffisamment l'apport opérationnel intégré du SySteme des
Nation6 Unies dont il est question au paragraphe 17 g) de cette résolution.
S'aqissant du schéma national de programmation, il a été indiqué que L'accord
ne S'etait pas encore fait sur la meilleure manière d'accroître la cohérence
d'un systeme des Nation6 Unies extrêmement divers à l'échelon des pays,
puisqu'il comporte à la fois de6 organisme6 et des programmes dotes de mandats
spécialises et un programme dote d'un vaste mandat plurisectoriel. Xl. 6 été
note que le Directeur général avait publié un projet de directives visant à
améliorer les méthodes de programmation, fondé sur les travaux du Comité
COnSUltatif pour les questions de fond (activité6 OperatiOnnelleS),  et que l'on
poursuivait la synchronisation des divers Cycles de programmation BVQC  ceux
des gouvernements, sous l'égide du Groupe consultatif mixte des politiques.
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Le suivi de ces urrangemsnts et des autres aspects de la résolution 44/331  de
l'Assemblée,  que le Bureau du Directeur genéral assure par le biais de ,. ofi
do pays, a également été noté. On a mentionné la conclusion du rapport.
annuel, selon laquelle la tendance était à une collaboration technique a * .e
en matière de proqrammation  entre les organismes des Nations Unies, maPg,
l'absence de schéma global de programmes dans certains pays. Certai.nes
délégations ont indiqué qu'il pourrait être utile o*essayeL dans leti pays
intéressés, en se fondant sur l'expérience existante, l'idée d'un simple
relevé par pays publié par le système des Nations Unies.

Les renseignements pr&liminaires  sur la representation  des organismes des
Nations Unies au niveau local, figurant dans le rapport annuel du Directeur
général, conformément aux disposition6 des paragraphes 15 et 16 d& la
résolution 441211 de l'Assemblée genérale, ont été jugés utiles. Toutefois,
plusieurs délégations ont estime qu'il fallait poursuivre l'etude de cette
question pour arriver à une cooperation plus approfondie au niveau local, et
d'améliorer le fonctionnement du dispositif de coordonnateurs res,dents. Dans
lus  travaux futurs sur ce sujet, il faudrait tenir compte des decisions prises
par les organes intergouvernementaux du système des Nations Unies relativement
aux structures lor:ales, notamment des dtkisions sur les arrangements futurs
concernant les cipenses d'appui, ce qui permettrait d'assurer que l'appui
théorique et technique apporté à l'échelon des ppys corresponde bien aux
besoins locaux. Les représentants des organismes des Nations Unies ont
mention& à cet égard diverses études entreprises par leurs organisations en
vue de poursuivre la décentralisation et l'amélioration des services d'appui
technique.

Un certain nombre de délégations et de représentants d'organismes des
Nations Unies ont mentionné les nouvelles initiatives d'appui a la formation
comme moyen prometteur d'encourager les équipes de pays des Nations Unies.

Les d&l&gations ont noté que le Programme alimentaire mondial (PAM)
comptait établir en 1992 une etude CUF les moyens de mieux intégrer l'aide
alimentaire non urgente aux ressources pour le développement. Elles ont
généralement accueilli favorablement à cet égard le consensus sur
l'adminietration  du PAM et l'accord de siège recemment signé entre le
Gouvernement italien, le PAM, 1'ONU et la FAO.

Diverses délégations ont participé au débat sur l'integration  des femmes
au développement, analysée dans le rapport annuel du Directeur qhnéral,
conformement a la résolution 441171 de l'Assemblée générale. Le rapport.
Indiquait qu'il restait beaucoup à faire pour intégrer les femmes SIU
d&eloppement  autrement que de maniere marginale. La pou l;uite  de l'appui à
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des activités de développement précises visant les femmes a éte larqement
soutenue. Si les informations figurant dans le rapport nnnuel ont et& jugoes
utiles, et les mesures propoeees approuvées, quelques délégations ont.
neanmoins trouvé ces propositions trop genérales pour pouvoir servir
immédiatement à renforcer les activités opérationnelles d'intégration des
femmes au développement.

La question de l'esprit d'entreprise, incluse dans le rapport annuel
conform&ment aux dispositions de la résolution 45/18fJ  de 1'Assemblee génerale,
a 6th evoquée par diverses délégations. Certaines ont mentionné les besoins
nouveaux apparus à cet egard dans leur pays. et le rôle utile que le oysthme
des Nations Unies pourrait jouer à cette étape de transition. D ’ aucune:

n'étaient pas certaines qu'il faille affiner les activités du système des

Nations Unies dans ce domaine, comme il était proposé dans le rapport annuel,
mais d'auiras ablimaient que la coordination pouvait iitre am&liorée et
appuyaient les objectifs et les propositions avancés par le Directeur genéral.

Divers pays ont accueilli favorablement la décision 91/24 du Conseil
d'administration du PNILJD, relative à la coopération technique en vue de la
transformation de l'économie des pal% d'Europe orientale. Plusieurs
délégations ont également félicite 1'UNICEF et son Conseil ,'adr.iinistration
de leurs activités en faveur des enfants de cette région.

antre pays en déa-

La SeSSion  récente du Comité de haut niveau pour l'examen de 3.a
coopération technique entre pays en developpement  a Lt& mentionnée, et l'on a
exprimé l'espoir qu'à l'avenir un meilleur usage serait fait des diverses
ressources offertes par les pays en &keToppement,  notamment les ressources
technologiques.
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CONSEQUENCES ECONOMIQUFS, SOCIALES ET ECOLOGIQUES DE LA
SITUATION ENTRE L'IRAQ ET LE KWJEIT ET SES INCIDENCES A

COURT, A MOYEN ET A LONG TERME

A sa session d'organisation pour 1991, le Conseil économique et social 0
décidé de tenir, lors de sa seconde session ordinaire de 1991, un échange de
vues informel sur les conséquences economiques, sociales et ecoloqfyues  de la
situation entre l'Iraq et le Kowe'it et se6 incidences a court, à moyen et ;i
long terme; de prier le Secrétaire genéral,  en consultation avec les
organisations pertinentes du sytéme  des Nations Unies, de fournir les
documents approprie6 pour l'examen de la question; et d'inviter les chefs de
secrétariat des organisations pertinentes du système des Nation6 IJnies  a
participer à cet examen (décision 19911211).

Le Conseil a tenu cet échange de vues informel le 12 juillet. Il etait
s,lisi des documents 6UiVaUtS :

a) Chapitre II de l'E~...aJar~&QnQJBi.Q~~ (E/1991/75):

b) Note du Secrétariat sur la question (E/S991/102).

Les participants à la séance du matin, qui a traité des conséquences
&0nomiq~e6  et fGOCiPleS  de la SîtuatîOn,  étaient le6 6UiVantS  :

M.  Tayseer Ab&al  Jaber, Secrétaire exécutif de la Commission economique et
sociale pour l'Asie occidentale; Mme Sheila Page, Overseas Development
Instituta: M. Goran P. Ohlin,  Sous-Secrétaire général, Bureau de la recherche
et de l'analyse des politiques en matière de développement, Département des
affaires économiques et sociale6 internationales du Secrétariat Ce
l'Organisation des Nations Unies.

Les participant6 a la séance de l'apres-midi, qui a traité de6 qUeStiOn6
écologioues et humanitaires, étaient les 6uivants : Mme Sadsko Ogata,  Maut
Commissaire des Nation6 Unie6 pour le6 refugiésx  M. Mo6tafa  K. Tolba, Directeur
exécutif du Programme de6 Nation6 Unies pour l'environnementr  et M. Shukri
Dajani, Sous-Directeur génerel de l'Organisation internationale du Travail.

A l'issue de la discussion, le Présiden: du C'onseil a fait la déclaration
suivante :

IJne réunion informelle du type de celle que nous venons d'avoir
aujourd'hui ne saurait suffire, b elle seule, 'a prendre toute la mesure

de6 conséquences économiques, sociales et écologiques de la situation
entre l'Iraq et le Koweït, et des incidence6 à court, à moyen et à long
terme. Cependant, cette réunion informelle nous aura permis, grâce aux
excellentes présentations qui ont été faite6 par les conférencier6 et les
interventions prononcées par les délégations qui ont pri6  la parole 6
cette occasion, de mieux saisir l'impact ainsi  que la portée du conflit
du Golfe, tant sur les pays de la région que sur le reste du monde.
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Les conséquences de cc conflit ont conféré au concept de
l'interdépendance des nations une signification particulière. Les effets
économiques, sociaux et environnementaux à court, moyen et long  terme de
ce conflit ne sont pas limités aux seuls pays de la réGion. L'onde de
choc ainsi généré% a été particulièrement ressentie par les pays les plu:;
vulnérables. Mme Sheila Page, de l'Overseas Development Institute, en
citant l'étude effectuée par son organisation, a déclaré que le produit
national brut de plus de 50 pays ctn développement avait chut& de plus de
1 0 du fait du conflit du Golfe. Si les conséquences à court et moyen

termes de ce conflit peuvent être cernées avec un certain degré de
précision, tel n'est pas le cas des conséquences à long terme. Il
apparaît &Vident, à la lumière de la dii;cussion  qui vient de s'achever,
que les conskquences de ce conflit se feront encvre sentir pendant
longtemps.

Au cours de la discussion, j'ai décelé un certain nombre d'idées
forces que je voudrais partager avec vous.

a) Le conflit du Golfe a entraîné et continue d'entraîner des
souffrances humaines considérables. Il a été à l'origine de dégâts
matériels importants. La reconstruction des régions dévastées
nécessitera des années d'efforts et ne manquera pas d'engloutir des
sommes considérables. Toutefois, le coût de la reconstruction du Koweït
et de l'Iraq semble faire aujourd'hui l'objet d'une évaluation moins
importante que celle qui a été avancée à la fin du conflit.

b) Les effets de ce conflit sur l'économie mondiale se sont révélés
globalement moins déstabilisants que ceux envisagés au début de la crise.

C) Cependant, les effets du conflit sur l'économie de certains
pays, qui étaient liés par des relations commerciales intenses avec les
pays de la région du Golfe, ont été parfois significatifs et ont entra.îné
des pertes considérables.

d) L'augmentation de prix du pétrole durant le second semestre de
l'année 1990, en dépit de l'élévation du niveau de production de beaucoup
de pays producteurs de pétrole, a affecté sérieusement l'économie des pays
importateurs de pétrole et, en particulier, des pays en développement.
Cette augmentation est venue aggraver les difficultés économiques des pays
les plus pauvres et, en particulier, ceux d'Afrique, d'Asie et d'Amérique
latine. En tout état de cause, ce choc pétrolier n'est pas comparable à
ceux qui ont affect& dans le passé l'&onomie mondiale. ,, A cet egnrd,  il
y a lieu de signaler que la récente réunion qui s'est tenue à Paris au
début iie juillet entre les pays producteurs et consommateurs de pétrole
apparaît comme étant un pas important et dans la bonne direction.

e) Les besoins financiers induits par le déploiement des
opérations militaires ainsi que ceux qui seront nécessaire6 9 la
reconstruction d. régions dévastées risquent d'aggraver les pressions
exercbes sur 1'6, rqne internationale, ainsi que sur la disponibilité des
moyens financiers internationaux. Wnc telle pression est de nature &
compliquer davantage la qestion de la crise de l'endettement extérieur
des pays en développement.
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f) La gestion des retombées de cette crise risque d'&tre aussi
aggravee par le tarissement de l'assistnnce financière et technique que
les pays affectes par le conflit avaient pour tradition d'accorder à
certains pays en déveboppement. Par ailleurs, il est à craindre qu'à
l'avenir, 10 caractère sélectif de luette  aide ne soit encore accentué.

9) Le coâit humain du conflit a été énorme. Ce coût s"analyse non
seulement en termes de souffrances infligées aux populations, mais aussi
en termes d'exode de réfugiés et de personnes déplacées. Les mécanismes
institut:onnels existants n'ont pas été en mesure de prendre en charge
l'ampleur des besoins générés par ce type de situation. C'est à la
lumière de ce constat qu'une réflexion sur les capacit,:s  du système des
Nations Unies à repondre aux situations humanitaires d'urgence a été
amorcée.

h) Les pertes subies par les économies de certains pays, du fait
de l'arrêt des fonds rapatries par les travailleurs migrants, ont et&
considérables. Les coûts des opérations de rapatrie,nent  et de
réinstallation des travailleurs migrants ont aggravé ces pertes.

il Les conséquences du conflit du Golfe se sont répercutées
également sur les secteurs du tourisme et des services.

Ii) L'assistance internationale qui a été mobilisée pour assister
les pays gravement affectés par le conflit.n'a pas suivi les canaux
traditionnels. Cette assistance n'a pas été souvent à In mesure des
besoins des pays affectés.

k) La poursuite de l'embargo a l'encontre de l'Iraq continue à
pénaliser les économies des pays qui entretenaient des relations
économiques importantes avec l'Iraq. La poursuite de cet embargo frappe
également et sévèrement la population de l'Iraq. M. Antoine Blanca,
Directeur général au développement et 8 la coopération économique
internationale, se référant à l'enquête effectuée par l'Université de
Harvard, et Mme Ogata ont l'un et l'autre évoqué le déséquilibre entre la
mobilisation massive en faveur des réfugiés dans le nord de l'Iraq et le
situation critique que vit le reste de la population iraquienne. Cette
situation est porteuse de graves menaces d'épidémies et de souffrances
genéralisées.

29 Les souffrances des peuples de la region risquent d'être
sérieusement aggravées par les graves problèmes de pollution et de
dégradation de l'environnement induits par le conflit. Les atteintes
portées à l'environnement durant ce conflit sont énormes. Leurs
conséquences sur les équilibres écologiques des pays de la région et du
reste du monde sont difficiles à éval*ier a ce stade. Il serait hautement
souhaitable que le système des Nation. Unies puisse évaluer, avec
précision et d'une manière scientifique, l'impact environnemental de ce
conflit. A cet égard, un mécanisme institutionnel qui serait doté des
moyens de foire face  aux situations d'urgence écologique, pourrait être
envisagé.
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Les éléments que je viens de mentionner ne sont nullement exhaustifs,
tant il est vrai que les conséquences économiques, sociales et écologiques ch
la situation entre l'Iraq et le Koweït et ses incidences à court, à moyen et À
long terme, sont difficiles à cerner avec précision.

Cependant, elles appellent une mobilisation urgente de la communauté
internationale, non seulement pour faire face aux conséquences de cette
situation, mais aussi afin d'éviter la réapparition de situations similaires h
l'avenir. L'instauration d'un système de sécurité global, dont la dimension
économique revêt. un aspect Eondamental, s'impose comme une entreprise A
laquelle la communauté internationale devrait s'atteler sans délai.
L'instauration d'un tel système doit toutefois nécessairement pzhsser par
l'éradication des causes véritables qvi ont été à l'origine de ce conflit.

En vue de la réalisation de cette entreprise, la coopération
multinationale a assurément un rôle important à jouer. Je suis convaincu que
l'Organisation des Nations Unies ne manquera pas d'apporter la contribution
qui est la sienne en vue de la réalisation de cette entreprise. La
coopération régionale, j'en suis convaincup aura un rôle semblable à jouer.
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RESUME: DE LA DECLARATION FAITE PAR LE PRESIî/ENT  DIJ CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL A L'ISSUE DE L'ECHANCE DE VUES INFORMEL
SUR LE RENFORCEMENT DE LA COOPERATION MULTILATERALE DANS LES

AFFAIRES ECONOMIQUES INTERNA'I'IONALES

A l'issue de cet échange de vues informel sur le renforcement de la
cooperation économique multilatérale dans les affaires économiques
internationales, je souhaite remercier M. Rafeeuddin Ahmed,  Secrétaire général
adjoint aux affaires économiques et sociales internationales:
M. Yves Berthelot, Sec*rétaire genéral adjoint de la Conference  des
Nations Unies sur le commerce et le développement; M. Nitin Desai,  Secrétaire
général adjoint de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement; M. Rhattan J. Bhat a, Directeur du Bureau du Fonds monétaire
international a l'Organisation des Nations Unies et: Représentant spécial
auprès de l'Organisation des Nations Unies; et M. Peter Bansan,  Directeur
exécutif du Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales, pour la
contribution remarquable qu'individuellement et collectivement  ils ont
apportée à cette discussion. Je voudrais également remercier toutes les
délégot ion6  pour l'attention avcF<' laquelle elles ont suivi cet khango de
vues, ainsi que pour leurs interventions, leurs conwentaires, leups  questions,
qui nous ont permis d'avoir une discussion franche, vivante, appr,,fondie  et,
j'en suis convaincu, bénéfique pour tous.

Cet échange de vues informel s'est avéré'compléter  tr&s  utilement le
débat général du Conseil portant sur la politique économique et sociale
internationale, y compris l'évolution des secteurs régional et sectoriel, qui
a également tité axé sur le renforcement de la coopération multilatérale dans
les affaires économiques internationales. Le cadre informel de la discussion
a permis aux participants d'amorcer un dialogue trouvant sa source dans les
déclarations officielles faites précedemment  lors du débat général du Conseil,
dialogue qui est la traduction fidèle des préoccupations et des positions de
tous les partenaires de la coopération multilatéri?le.

Un certain nombre de convergences sont apparues au cours du débat général
et de l'échange de vues informel, qui devraient être eutant d'incitations a la
poursuite du dialogue et autant de points d'ancrage pour un renouveau de In
coopération multilatérale. J'ai retenu les lignes de forces suivantes, qui
sont au coeur de la problématique de la question :

a) L'interdépendance des économies, la globalisation de:; marchés, et
l'apparition de nouveaux enjeux globaux nécessitent un degré accru de
coordination et de coopération internationales, comme la protection de
l'environnement, la lutte contre le trafic! des drogues et le SIDA;

b) Les questions de solidarité ot. d'équité doivent être prises en
considération face a des phénomenes tels que l'approfondissement du fossé
Nord-Sud ainsi que les catastrophes naturelles et autres situations d'urgence:
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C) L’interêt  mutuel du Nord et du Sud doit titre poursuivi, tant il est
vrai que la croissance dans les pays du Nord peut avoir un effet benéfique  sur
les pays en développement, et que la reprise de la croissance dans les pays du
Sud est susceptible de renforcer les echanges commerciaux Nord-Sud et est en
outre génératrice d’emplois dans les pays du Nord;

dl L’assainissement des relatioirs  Est--Ouest est susceptible de créer un
climat favorable a un renouveau de la cooperation multilatérale et, plus
particulièrement, du rôle du système des Nations Unies en matière de promotion
de la coopération internat..ionale  pour le développement B

Outre les questions -ouc-jacentas  à l’approche m&me  Je la cooperation
multilatérale, les facteurs institutionnels lies au dialogue et à la
coopération multilatérale ont représenté un centre d’intérêt de la
discussion. Le rôltt de 1’;INU  et, du système des Nations Unies a 6th souligne,
dans son double aspect de cadre de concentration, de dialogue et de
négociation, d’une part, et. sous l.‘angle  de SP  capacité opérationnelle,
d’autre part. Le débat sd1  la revitalisation et la restructuration du
mécanisme économique et social des Nations Unies a 6th situe dans la
perspective  d’un rôle accru et plus efficace au service du développement, et
donc de la paix et de la stabilite.

Il est apparu clairement que les pr&occupations  liées aux ressources et
le souci d’une meilleure coordination des activités demeurent au centre de
1’  attention, y c0mpri.s  une meilleure coordination et compl&mentarite  entre les
Nations Unies, les institutions financières internationales et le GATT.

Leti  participants se s(ant.  egalement accordes à reconnaître que la
dynamisation de la coopération multilatérale suppose également un surcroît
d ‘ef fort.s  internes par chacun des pays en developpement  pour assurer une
mobilisation optimale de ses ressources propres, CC sui permettra de maximiser
l’impact des apports de ressources extérieures.

Le renforcement du rôle des acteurs non traditionnels de la coopération
mult~ilaterale, notamment les organisations non gcuvernemcntales,  a été
identifie comme  l’une des ori.entat.ions  fut.ures  à encourager, de même que la
pertici  pst  ion populaire rpu  ni veau des pays.

Le potentiel de cooperation multilateralo  en matière  d’environnement., qui
est considérable, a éte ir,lzssi  largement évoqué. A cet égard, le risque de
diversion des ressources des activités de développement  au profit des
activités de protection de 1’  environnement e voire le risque d’une nouvelle
Corme de  conditioncalité,  o.  ate  d é b a t t u .

Les problèmes monétaires et financiers internationaux, en particulier la
crise de la dette exteriegre  des pays en développement, de même  que les
problomes de mobi liaation  de l’épargne et des flux d’investissement étranger
dire(:t, o n t  et.65  J.argement  t<voqi~es en tant que defis  à relever par une
conjonction de mesures de politique  internes et de mesures internationales qui

requièrent une approche mult i. 1.atérnl.c ,. Dans ce contexte, et parallèlement à
1 ’ internationalisat.i.on  des marchés financiers et du rôle des sociétés
t ~:ansnati«nales, l e s  e n j e u x  f!L  l e s di fficultes  que souleve  la coordination des



politiques macro-hconomiques  des pays industrialisés ont étci  évoqués, ainsi
que leurs  implications pour les pays en développement. Il y a là matière à
couceutration  multilatérale en vue de définir les moyens d'une prise en compte
dss fréteurs uouveaux qui caractérisent les relations économiques
internationales. Les intervennnts ont 6t.é  unanimes à reconnaitre que dans 1~
l,&olisation  de cet objectif, l'Organisation des Nations Ilnies,  et
siuqulièrernent  le Conseil économiqw et social, peuvent et. doivent apporter
Peur contribution.

L'exercice auquel nous venons de procéder s'inscrit bien dans le
processus de ravitalisation du Conseil économique et social. En contribuant à
une meilleure compréhension mutuelle entre les pays et groupes do pays, ce
dialogue devrait aider à poser des fondations y.lus solides en vue d'une action
collective de nature à emporter l'adhésion et, mieux encore, la participation
et l'appui actif de tous les pays et de toutes les organisations concernés.
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1991/2

1991/3

1.99114

1991J5

lQQ1/6

1991/i

19Çl/S

199119

lQQl/lO

1991/11

LISTE DES RESOLUTIONS RT DECISIONS ADOPTEES PAR LE
CONSEIC EN 1991

RESOLWTXONS

Titre

Elargissement de la composition du
Comité exécutif du Programme du
Haut Commissaire des Nations Unies
pour ies refugiéç

Application du Programme d'action
pour la deuxième Décennie de la
lutte contre le racisme et la
discrimination raciale

Assistance d'urgence à la Somalie

La situation sociale dans le monde

Assistance humanitaire aux
Xraquieas réfugiés et déplacés

Situation sociale critique en Afrique

Suivi de plans et programmes
d'action internationaux dans le
domaine du dkeloppement  social

Création ou renforcement de comit9s
de coordination nationaux sur
l'invalidite ou d'organes similaires

Décennie des Nations Unies pour les
personnes handicapées

Application du Plan d'action inter-
national sur le vieillissement et
acti,vités  connexes

Intégration des jeunes à la
société : participation,
développement, paix

23 mai 1991

29 mai 1991

29 mai lQQ!

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

1X.M

1V.A

1V.D

VI-A

V1.A

V1.B

V1.B

V1.B

VX.B

V1.L

V1.B

--_--__-.

a/ Il s'agit du chapitre et de la section dans lesquels il est question
de la résolution ou de la décision considérée.
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1991/13

1991/14

1991/15

1991/16

199x/17

1991/18

1991/19

1991/20

1991/21

1991/22

1991/23

1991124

1991/25

Ti_tre

Stratégies de coopération ~OUI  le

développement social

Institut de recherche des Nations
Unies pour le développement social

Préparation et célebration de
1'Annee internationale de la
famille

Prévention du crime et justice
pénale

Renforcement et rationalisation du
Cantre pour le developpement  social
et les affaires humanitaires à
l'office des Mations Unies ff Vienne

Amélioration de la situation des
femmes au Secretariat

Violence contre les femmes sous
toutes ses formes

Les femmes palestiniennes : leur
situation et l'assistance à leur
apporter

Les femmes et les enfants sous le
régime d'apartheid

Femmes handicapées

Mécanismes nationaux, rogionaux et
internationaux pour la promotion
de la femme

Les femmes et les enfants réfugies
et déplacés

Institut international de recherche
et de formation pour 14 promotion
de la femme

Elimination de la discrimination
à l'égard des femmes conformément
aux buts de la Convention sur
l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des
femmes

Pas GhaPitr,-pt
&'AdW.tiQXJ - 81

30 mai 1991 V1.B

30 mai 1991 V1.B

30 mai 1991 VI.13

30 mai 1991

30 mai 1991

VX..9

VI.R

30 mai 1991

30 mai 1991

30 rnrii 1991

30 m a i 1991.

30 mai 1991

30 m a i 1991

30 mai 1991 V1.D

30 mai 1991 V1.D

30 mai 1991 V1.D

VI.D

VI.D

V1.D

VI.D

V1.D

V1.D
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199-,126

1991127

1991128

1991/29

1991130

1991131

1991132

6991133

1991134

ïV91./?5

Conséquences néfastes, pour la
jouissance des droits de l'homme,
Lis ?'assistance politique,
militaire, economique et autre
accordée au régime raciste et
colonialiste d'Afrique du Sud

Question des disparitions forcées
ou involontaires

Le droit à u. procès equitable

Question d'un projet d'ensemble de
principes pour la protection des
personnes atteintes de maladie
mentale et pour l'amelioration  des
soins de santé mentale

Droits des personnes appartenant
à des minorités nationales,
ethniques, religieuses et
linguistiques

Question d'un projet de déclaration
sur le droit et la responsabilité
des individus, groupes et organes
de la société de promouvoir et de
protéger les droits de l'homme et
les libertés fondamentales univer-
sell7ment reconnus

Renforcement de l'indépendance
des experts membres de la Sous-
Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la
protection des minorités

Pactes internationaux wlatifs
aux droits de l'homme

Fonds de contributions volontaires
des Nations Unies pour la lutte
contre les formes contemporaines
d'esclavage

Suppression de la traite des êtres
humains

.c!.%&udQrA

31 mai 1991

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 VI-C

31 m,ii 1991 VI-C

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 v1.c

31 mai 1991 VI*C
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1991/3h Faits nou.veaux touchant les 31 mai 1991 VI .c
activités du Centre pour les droits
de l'l~xw~e du Secrétariat

1991137 Atteintes à l'exercice des droits
syndicaux en Afrique du Sud

31 mai 1991 V1.C

1991138 Mandat de la Commission des
stupéfiants

21 juin 1991 VI-E

1991/39 Fonc!tionnement de la Commission
des stupéfiants et ordre du jour
provisoire de sa trente-cinquième
session

21 juin 1991 V1.E

1991140

1991/41

19ol/42

1991143

1991.144

1.991145

Contrôle des produits chimiques
utilisés pour I.a production de
cocaïne, d'héroïne et d'autres
drogues illicites

Instauration de mesures regionales
de détection et de répression des
infractions relatives aux drogues
au Proche et au Moyen-Orient dans
le cadre  du développement socio-
économique et culturel

Convocation d'une réunion au
niveau ministériel au Proche et
au Moyen-Orient afin de renforcer
l'efficacité de la coopération
visant à régler les problemes
liés au trafic illicite et. à
l'abus de drogues

Demande et offre des opiacés
pour les besoins médicaux et
scientifiques

Prévention du détournement
du commerce international,
vers des circuits illicites,
de substances psychotropes
inscrites aux tableaux III
et IV de la Convention de 1971
sur les substances psychotropes

Application du Systéme inter-
national d'évaluation de l'abus
des drogues

21 juin 1991 V1.E

21 juin 1991 V1.E

21 j in 1991 Vl E

21 juin 1991 V1.E

21 juin 1991 V1.E

21 juin 1991 V1.E
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1991141

1991140

1991/49

1991150

1991151

1991152 Commerce et développement

1991153

1991154

z991/55

Alimentation et agriculture

Activités des sociétés trans-
nationales en Afrique du Sud

Recommandations f ait.es  PAX  la
Commission des societés trans- 26 juillet 1991 V.B
nationales à sa dix-septième
session et t-.?ntribution de la
Commission aux préparalifs 2: 1.a
Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement

1991/56

1991/57

Titsa

Réduction de la demande de
stupéfiants et de substances
psychotropes

21  juin 1991 VI..E

Programme des Nations Unies pour
le contrôle international des
drogues

21 juin 1991 V1.E

Dispositions administratives
dsstixkes à assurer la pleine
indépendance technique de
l'organe international de
contrôle des stupéfiants

21 juin .1991 v 1. . E

Augmentation du nombre dee
membres de la Commission des
stupéfiants

21 juin 1991 VX.E

Assistance spéciale À la Namibie 26 juillet 1992 TII

Cooperation  internationale et 26 juillet 1991 1V.T
coordination des efforts pour
s'attaquer aux conséquences de
l'accident de la centrale nucléaire
de Tchernobyl et pour les atténuer

26 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991 V.R

26 juillet 9.941 v . tJ

Croupe de travail intergouver-
rrement.al.  1l’expert.s  des normes
internationales de comptabilité
et de pub 1 i ci\t.  ioii

26 juillet- 1991 v e E

Travaux du Comité d'experts en
mnt.ièI.  e de t.r-ansport  des
marchandises dangereuses

26 juillet. 1991 V.n
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lYYl./!itl

1991/59

199 L/GO

lQ91/61

1991/62

L991/63

1991/64

199  L/tï!i

1991/66

199l./ti7

1.9 9 1. / 6 0

Décennie internationale de la
prévention des catastrophes
naturelles

Lutte contre l'infestation par
la lucilie houchare

La situation humanitaire critique
dans la corne de l'Afrique

Aide a la reconstruction et au
développement du Liban

Aide au Yémen

Elargissement de la composition
du Comité exécutif du Programme
du Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés

26 juillet 1991 VII.0

26 juillet 1991 VI1.F

26 juillet 1991 VI1.G

26 juillet 1991 VII-G

26 juillet 1991 VI1.G

2U juillet 1991 VI1.H

Réunion au sommet sur la promotion 26 juillet 1991 V.6
économique de la femme rurale

Décennie mondiale du développement 26 juillet 1991 V.B
culturel

Action préventive et lutte contre
le syndrome d'immunodéficience
acquise

26 juillet 1991 VI1.B

Rapport du Comité du prr,Iramme  et
de la coordination

26 juillet 1991 VI1.B

Application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux par
les institutions spécialisées et
les organismes internationaux
associés à l'Organisation des
Nations Unies

26 juillet 1991 v11.c

Assistance au peuple palestinien 26 juillet 1991 VI1.C

Nécessité  d'harmoniser et d'amé- 26 juillet 1991 V.D
liornr  les tiystbmes informatiques
de l'Organisation des Nations Unies
en vue de leur utilisation et de
leur ac*ceçsibilité  optimales par
tous ios Etats

- 177 --



k+.ullb
SkLla
raaQh&.iwl

1991171

1991172

1991173

1991174

!.991/75

1991176

199117’1

1991178

1991179

1991/80

1991/81

1991/82

TLltr-e

Coopération internationale dans le
domaine de l'informatique

La!s !&3.&_fJLa  -Qt,

d.‘WQIl §QtiQn  81

26 juillet 199;  V.D

Admission d'Israël ÈI lir Commission 26 juillet 1991 V.A
économique pour l'Europe

Coopération halieutique en Afrique 26 juillet 1991 V.A

Liaison fixe Europe-Afrique à 26 juillet 1991 V.A
travers le détroit de Gibraltar

Phase II de la Décennie des
transports et des communications
pour l'Asie et le ?dcifique,
1985-1994

26 juillet 1991 V.A

Promotion de la coopération
interrégionale dans le domaine
de la facilitation du commerce
international

26 juillet 1991 V.A

Hévision des règles générales du
Proqramme alimentaire mondial et
élargissement de la composition
du Comite des politiques et
programmes d'aide alimentaire du
Programme alimentaire mondial

26 juillet 1991 VII.A

Objectif de contributions au
Programme alimentaire mondial
pour la période 1993-1994

26 juillet 1991 VII-A

Admission de Macao en tant que 26 juillet 1991 V.A
membre associé de la Comnission
économique et sociale pour l'Asie
et le Pacifique

Admission de Kiribati en tant
que membre de plein droit de la
Commission économique et sociale
pour l'Asie  et le Pacifique

26 juillet 1.391 V.A

Deuxième Décennie du développement 26 juillet 1991 V.A

industriel de l'Afrique (19YL-2000)

Accélération du processus d'inte- 26 juillet 199X V.A
gration économique en Afrique et
renforcement des centres multi-
nationaux de programmation et
d'exécution de projet6
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1991103

1991/84

1991/05

1991/86

1991./07

1991188

1931/89

1991/90

1991/91

1991/92

1991193

1991194

1991195

Tita

Deuxième Décennie des transports
et des communications  en Afrique

Conférence internationale sur l'eau
et l'environnement

Mise en valeur des ressources en
eau et progriss réalisés dans
l'application du Plan d'action
de Mar del Plata

Mise en valeur et utilisation effi-
cace des ressources énerg&tiques

Tendances et principaux problèmes
de la mise en ,valeur  des ressources
minérales

Souveraineté permanente sur les
res6ources naturelles

Nouvelles techniques d'identi-
fication, de prospection et
d'évaluation des ressources
naturelles, y compris la
télédétection

Coordination des progrannnes  des
organismes dea Nations Unies dans
le dcmaiw des ressources naturelles

Fonds autorenouvelable des
Nations Uniea pour l'explc tion
des ressources naturelles

Pro 'nmme de travail dans le domaine
de L population

ConfBrence  internationale sur la
population et le développement

Schémas de consommation et indica-
tt?urs  qualitatif6 du développement

Seconde phase du Programme spécial
du Fonds international de dévelop-
pement agricole pour les pays de
l'Afrique subsaharienne touchés par
lr srjcheresse  et .Za désertification

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juill.et 1991

26 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

V.A

V.B

V.B

V.0

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

- 1.79 -



1991196

1991/97

1991/201

19911202

19911203

1991/204

1.991/205

19911206

lYY1/207

lY91/208

lYY1/2OY

Pa.b ÇhapbLm  et
-ici- àlduti;u tiK!iQU  51/

Pays agressés par la désertification 26 juillet 1991 V.B
et la sécheresse en Afrique

Lutte contre l'aridité, l'érosion, 26 juillet 1991 V.B
la salinité, la saturation du sol
en eau, la désertification et les
effets de la sécheresse en Asie
du Sud

CL -tien  d'un comité special
plénier de la Commission des
stupéfiants

7 février lY91 1X-C

Programme de travail de base
du Conseil économique et
social pour 1991

7 février 1991 1X.B

Programme de travail de base
du Conseil économique et
social pour 1992

7 février 1991 1X.B

\

Dates de la trente-troisième
session du Groupe de travail
de la Commission des droits de
l'homme sur les disl,aritions
forcées ou involontaires

7 février 1.991 1X-D

Dates de la dixième Réunion
d'experts chargée d'examiner
le Programme d'administration
et de finances publiques de
l'Organisation des Nations Unies

7 février 1991 1X-E

Elargissement  de la composition
du Comité exécutif du programme
du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugies

7 février 1991 IX.M

Report de la seizième session
de la Commission économique et
sociale pour l'Asie  occidentale

7 février 1991 1X.F

Dates de la Premiere session
ordinaire et de la reprise de
la premier-e session ordinaire
de 1991 du Conseil économique
et. social

7 février 1991 1X-G

Reprise de la session
d'organisation pour 1991 du
Conseil economique et social

7 février 1991 1X.H
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Election dc awmbres  d'srganes
subsidiaires du Conseil et
confirmation de la nomination
de membres des commissions
techniques

7 février 1991

1991/211 Conséquences économiques,
sociales et ecologiques de la
situation entre l'Iraq et le
Koweït et ses incidences à
court" à  m o y e n  e t  loug t e r m e

25 mars 1991 IX.1

1991/212

1991/213

Assistance d'urgence à la
Semai i.e

25 mars 1991 1X.B

1X.BAdoption de l'ordre du jour
de la première session ordinaire
de 1991 et autres questions
d'organisation

13, 15 et
31 mai 1991

1991/214

1991/215

Reprise de la dix-septième
session de la Commissior;  des
sociétés transnationales

13 mai 1991 1X-J

15 mai 1991 1X.KBates de la reunion du Groupe
spécial d'experts de la
coopération internationale en
matière fiscale

22 mai 1991 1X.N19911216 nemandes  d'admission au statut
consultatif et demandes de
reclassement émanant

d'organisations non
gouvernementales

Ordre du jour provisoire et
documentation de la session
de 1993 du Comité charg6 des
organisations non gouvernementales

22 mai 199I 1X-N

1991/2’lH Examen des rapports quadriennaux
présentés par les organisations
non gouvernementales dotées du
statut consult.ati,f  auprès du
Conseil Ctconomique  et soc:i.al
(cat&gories 1 et II)

22 mai 1991 1X.N

19911219 R*ipport du Comit6 chnrgo des
or qanisatious r1oki  gou:ier ïismcntalas

22 mai 1991 1X-N
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19911220

19911221

19911222

19911223

19911224

19911225

1991/22tl

1991/227

1991/228

AssistAnce d'urgence pour le
raliwement  ~conomiq~ae  e t  social
du Libtiriii

23 mai 1991 1W.L

Rapport du Conseil de l'Université 28 mai 1991 1V.D
des Nations !Jnies

Douzi&me et treixième Conférences 211 mai 1991
cartographiques r&ionales des
Nations IJnies  pour l’Asie  et le
Pacifique

L'embargo éco:iomique  des Etats--IJnis 30 mai 1991
contre Cuba : ses conséquences
néfastes pour la pleine jouissance
des droits C?e l'homme du pciuple
cubain

Elections, presentation  de
candidatures et nominations aux
organes subsidiaires du Conseil
éconcmique et social et aux
organismes qui lui sont
rattachés

Rapport du Secrétaire génhral
atir  les travaux menés RU sein du
système des Nations Unies pour
améliorer 10s indicateurs
quantitatifs et qualitatifs
de la situation sociale et des
niveaux de vie

Rapport de la Corrunission  du
développement socinl sur les
travaux de sa trente--deuxième
socsion et ordre du jour
provisoire ??t documentation de
la trente-troisième session
de la Commission

Questions relatives aux
programmes

Prhsentaticn  ?cp candidatures
au Conseil d':~dministration
de l'Institut ile rt?cherche
des Nations Unie~ !!OUI' le
developpement :,oci.i\l

3 0  et
31 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mei 1991 V1.B

30 mai 1991 V1.B

1v.c

1V.E

VIII

V1.A

VI.!3

- 1 8 2



19911230

1991/231

1991/232

1993.  ,/z33

1991/235

Examen approfondi de grands
thèmes  de politique sociale
par le Conseil économique
et social

Sommet mondial pour le
développement

Rapport de la Commission de
la condition de la femme
sur les travaux de sa
trente-cinquième session
et ordre du jour provisoire
et documentation de sa
trente-sixième session

Demande de services de conférence
supplementaires  lors de la
trente-sixième session de ln
Commission de la condition de
la femme

Utilisation de mercenaires comme
moyen d'empêcher l'exercice du
droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes

Mise en oeuvre du Programme
d'action pour la deuxième
Décenn:  t de la lutte contre le
racisml et la discrimination
raciale

Question de la jouissance
effective, dans tous Les pays,
des droits économiques, sociaux
et culturels proclamés dans la
'Gclaration  universelle ùes
droits de l'homme et dans le
Pacte international relatif
aux droits ecDnomiquea, sociaux
et culturels, et étude des
problémes particuliers que
rencontrent les pays en
développement dans leurs efforts
tendant a la réalisation des
droits  de l'homme

30 mai .l99.1 VI.B

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991 VI.D

3X mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

V1.H

VI-D

VI"C

VI.C

V1.C

- 3.83 -



1991/236

1991/237

1991/23ç

19911239

19911240

1991/241

19911242

1991f243

1991/244

19911245

19911246

1991/247

19911248

Le respect du droit de chacun,
aussi bien seul qu'en collectivité,
a la propriété

Situation des droits de l'homme
en Afrique du Sud

Personnes déplac&es  dans leur
propre pays

Conférence mondiale sur les

droits dl8 l'homme

Torture et autres peines ou
traitements crwls,  inhumains
ou dégradants : rapport du
Rapporteur spécial

L'indépendance et l'impartialité
du pouvoir judiciaire, des jurés
et des assesseurs et l'indépendance
des avocats

Question des disparitions forcées
ou involontaires

Question de la détention arbitraire

Droits de l'homme et environnement

Application de la Déclaration
8ur  l'élimination de toutes les
formes d'intolérance et de
discrimination fondées sur la
religion ou la convictisu

Assistance au Guatemala dans le
domaine des droits de l'homme

Rapport du Rapporteur spécial
chargé d'examiner les questions
se rapportant à la vente
d'enfants, à la prostitution
des enfants et à la pornographie
impliquant des enfants

Travaux de la Sous-Commission de
la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la
protection des minorités

- 184 -

31 mai 1991 V1.C

3 1 mai 1991

3 1 mai 1991

3 1 mai 1991

3 1 mai, 1991

31 mai 1991

3 1 mai 1991

3 1 mai 1991

3 1 mai 1991

3 1 mai 1991

31 mal 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

v1.c

v1.c

VI*C

VI.C

v1.c

V1.C

VI"C

V1.C

V1.C

VI*C

V1.C

v1.c



1991/250

1991/251

1991/252

19911253

1991/254

19911255 Exécutions sommaires ou
arbitraires

31 mai 1991

19911256 La situation de6  droits de
l'homme en Iraq

31.  mai 1991

1991/257 La situation des droits de
l'homme en El Salvador

3P mai 1991

1991d258 La situation des droit6 de
l'homme en Haïti

31 mai 1991

1991/2s9 La situation des droits de
l'homme en Afghanistan

31 mai 1991

19911260 La situation en Guinée equatoriale 31. mai 1991

19911261 La situation des droits de 1"homme 31 mai 1991
dans la République islamique d'Iran

19911262 Question des droits de l'homme et
des états d'exception

31 mai 1991

Rapports du Groupe de travail
sur les populations
autochtones de la Sous-Comnission
de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la
protection des minorités

31 mai  1991 V1.C

Moyens pOS6ibleS  de faciliter
le règlement de façon pacifique
et constructive et probl&mes
touchant les minorités

31 mai 1991

Lcl situation des droits de
l'homme dans le Koweït sous
occupation iraquienne

31 mai 1991

La situation des droi:  s de
l'homme à Cuba

31 mai 199i

La situation des droits de
l'homme en Roumanie

31 mai 1991

Coopération avec les
représentants d'organes de
l'Organisation des Mations Unies
chargés des droits de l'homme

31 mai 1991

V1.C

V1.C

v1.c

V1.C

VP .c

va.c

VI*C

V1.C

v1.c

VI-C

V1.C

V1.C

V1.C
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19911264

1991/265

19911266

19911267

19911268 La situation des droite de
l'homme dans le sud du Liban

19911269 Situation au Cambodge

1991/270 Ordre du jour provisoire et
organisation des travaux de 1~
seconde session ordinaire
de 1991 du Conseil économique
et social

1991/271

1991/272

19911273

Ti.t.33

Organisation des travaux de In
quarante-huitikne  session de
la Commission des droits de
l'homme

Rapport de la Commission des
droits de l'homme sur sa
quar,ante-septième  session et
ordre du jour provisoire de la
quarante-huitième session
et documentation y relative

Non-présentation de rapports
par les Etats parties au Pacte
international relatif aux
droits économiques, sociaux
et culturels

Activités d‘information dans le
domaine des droits de l'homme

Rapport du Comiti des droits
économiques, sociaux et
culturels

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

VI “C

?I .c

v1.c

v1.c

VI  .c

VI.C

IX.B

Rapport6 examinés par le Conseil 21 juin 1991 V1.E
économique et social dans le
cadre de la question des stupéfiants

Election a la Commission des
établissements humains

21 juin 1991 VIII

Adoption de l'ordre du jour
dc la seconde session
ordinaire de 1991 et autres
questions d'organisation

3 juillet 1991 IX.5
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1991/274

1991/275

19911276

19911277

19911278

19911279

19911280

1991/201

26 juillet 1991 1V.G

Convocation d'une conférence
internationale sur le
financement du développement

3 juillet 1991

Rapport du Comité de la
planification du développement

26 juillet 1991 II4

Documents examinés par le Conseil 26 juin 1991
économique et social dans le
cadre de son examen qénéral de
la politique économique et
sociale internationale, y
compris l'évolution régionale
et sectorielle

III

Rapport du Président du Conseil 26 juillet 1991
économique et social sur toutes
les questions interessant l'examen
de l'application des mesures
convenues pour la revitalisation
du Conseil

IV.F

Note du Secrétaire général sur
le respect des engagements et
l'application des politiques
convenues dans la Déclaration tir
la coopération économique
internationale, en particulier
la relance de la croissance
économique et du développement
dans les pays en développement,
par les organismes des
Nations Unies

Souveraineté permanente sur les 26 juillet 1991
ressources nationales dans le
territoire palestinien et les
autres territoires arabes occupés

1V.H

Rapport du Secrétaire général
sur la politique du sol et de
l'eau pratiquée par Israël
dans le territoire palestinien
et les autres territoire5
arabes occupés

26 juillet 1991 1V.H

Dates de la quineieme session
du Groupe d'experts des
Nations Unies pour les noms

26 juillet 1991 1X-P

géogïaphiques
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1991/282

19911283

19911284

19911285

19911286

1991/287

1991/288 Opérations d'urgence et de secours 26 juillet 1991 VI1.G

19911289 Action du système des
Nations Unies facn  aux
situations d'urgence

26 juillet 1991 V1J.H

1.991/290

1991J291

Titi*

Dates de JR trente-cinquième
session du Groupe de travail
de la Commission des droits
de l'homme sur les
disparitions forcées ou
involontaires

Elections

Rapport du Comité inter-
gouvernemental de la
science et de la technique
au service du développement

Ordres du jour provisoires
et documentation pour les
dix-huitième et dix-neuvième
sessions de la Commission
des sociétés transnationales

26 juillet: 1991 1X.D

26 juillet L991 VIlI

26 juillet. 1991 V.R

26 juillet lYY3 v . B

Rapports examinés par le Conseil
economique et social à propos
de la question des sociétés
transnationales

2 6  juillet  1 9 9 1 .  V-A

Application de la strategie
internationale de lutte contre
l'infestation acridienne, en
particulier en Afrique

26 juillet 1991 V1I.F

Rapport du Haut Commissaire
des Nations Unies pour les
refugies

26 juillet 1.991 V1X.M

Note du Secrétaire général
sur la participation
effective et l'intégrat.ion
des femmes au dbeloppement

26 juillet lY9J V.R
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19911292

19911293

J991/294

1991/295

J.991/294

Comptes rendus analytiques des 26 juillet 1991 VII-D
comités de session et des organes
subsidiaires du Conseil ëconomique
et social
Activité& opérationnelles de 26 juillet 1991 VII-A
développement

1491./297 Efficacité de la programmation 26 juillet 1991 VII  .A

1991/298

1991/299

Révision dea Règlea générales du
Programme alimentaire mondial

26 juillet 1991 VII-A

Documents examinés par le Conseil 26 juillet 1991 VII .A
êconomîque et social b propos de la
question des activités

19911300

1 Y 9 J./ 3 0 1

1001/302

Titre

Rapport du Directeur gcnkral de
l'organisation des Nations Unies
pour le dbeloppement industriel
sur In coopérntion  en matiètre  de
dbeloppement industriel et la
diversification et modernisation
des activités productives dans
10s pays en dbeloppement

26 juillet 1991 V.C

Rapports examinés par le Conseil
giconomîque  et social à propos des
questions de coortiination

26 juillet 1991 VII.11

CaPencI~ier  des confhrences et
rkunions pour 1992 et 1993

26 ;uilJet  1991 VlI.1)

opérationnelles de dbeloppemant

Lieu de la quarante-huitième
session Je la Commission
tkonomîque et sociale pour
l'Asie et le Pacifique

26  j u i l l e t  1.991 V.A

Lieu de la vingt-septième session
de la Commission ekonomique pour
l'Afrique et de la dix-huitième
réunion de la Confdrence des
ministres de la Commission

26 juillet 1991 V.A

Convocation d'un groupe ad hoc
d'experts de haut niveau sur
la révision du mandat des
commissions régionales

26 juillet 1.991 V.A

- .9-



1991/303 Accélération du processus
d'intégration economique en
Afrique et renforcement des
centres multix  ationaux de
programmation et d'exécution
de projets

1391/304 Documents examinés par le
Conseil rjrconomique  et social ii
propos de la question de la
coaperation  régionale

1991/305 Conférence internationale sur
l'eau et l'environnement

1991/366 Prévention des catastrophes
et attenuation  de leurs effets
dans le cadre de la mise en
valeur et de l'utilisation des
ressources nautrelles

1991/307

1991/308

19911309

1991/310

1.991/3ll

Rapport du Comité des ressources
naturelles sus les travaux
de sa douzième session et
ordre du jour provisoire et
documentation de la
treizième session du Comité

Ordre du jour provisoire de la
vingt-septième session de la
Commission de la population et
documentation y relative

Rapport de la Commission de
la population agissant en tant
que Commission prépar:Itoire
de la Réunion internai ionale
de 1994 sur la population

Rapport de la Commission de
statistique sur 6a vingt-sixieme
session et ordre du jour
provisoire et documenation
de la vingt-septième session de
la Commission

Rapport de la Commission des
etablissements  humains

26 juillet 1991 V.A

26 juillet 1991 V.A

16 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991 V.B

26 juillet 1991 V.Ei

26 juillet 1.991 V.B

26 juXl.let 1991 V.B

26 juillet 1991 V.R
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lY91/323

19911314

1991/3115

1991/316

1991i317

Imcuments examinés par le
Conseil économique et socinl
.
a propos de la question des
étab1issement.s  humains

Rapporto examinés par le CouseiL
economique et social à propos de
la question de l'environnement

Rapports eramines par le Conseil
économie; w et social R propos de
].a quest&on de la désertification
et de la secheresse

Rapport du Secrétaire (),kn&raI Sur
la coopération internatronale pour
étudier et attenuer le plus possible
les effets de la catastrophe de
Tchernobyl

Présentation de candidatures au
Conseil mondial de l'alimentation

Extrait du rapport du Conseil
d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement
sur la reprise de sa trente-huitieme
session

26 juiilet 1091

26 juillet 1991

17 octobre 1991

17 octobre 1991

v-13

V.H

IV. 1

VLXII:

1V.J
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